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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

25 FÉVRIER 2021 MODIFIANT L’ACCORD DE
COOPÉRATION-CADRE DU 27 FÉVRIER 2014
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN

MATIÈRE DE SANTÉ ET D’AIDE AUX
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS

APPLICABLES EN CES MATIÈRES, EN VUE DE
FAIRE FACE AUX URGENCES COVID-19

(DOC. 478 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  25 février 2021  modifiant  l’accord  de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intra-francophone  en  matière  de  santé  et
d’aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables  en  ces  matières,  en vue  de faire  face aux
urgences Covid-19 (Doc. 478 (2020-2021) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  Mme Roberty  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité

des chances et des Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs  les  Députés,  dans  le  cadre  de  la  mise  en
œuvre de la sixième réforme de l’État, la loi spéciale du
8 août 1980  a  été  modifiée  par  la  loi  spéciale  du
6 août 2014  pour  attribuer  aux  Communautés  de
nouvelles compétences dans les matières de la santé et
de  l’aide  aux  personnes.  Il  a  ensuite  été  décidé  de
transférer  la  plupart  de  l’exercice  de  ces  nouvelles
compétences de la Communauté française à la Région
wallonne et à la Communauté française qui a été fait le
3 et le 4 avril 2014 dans le cadre des décrets que l’on a
appelés « Sainte Émilie ».

Pour  la  Commission  communautaire  française,  il
s’agit  du  décret  du  4 avril 2014  que  l’on  appelle  le
décret « Saint-Quentin bis ». 

Le décret  du 3 avril 2014 prévoit la mise en place
d’une  structure  de  concertation  de  manière  bicéphale
qui  comprend  un  Comité  ministériel  composé  des
ministres compétents dans les matières Sainte-Émilie et
un organe de concertation intrafrancophone qui associe
les  représentants  des  partenaires  associés  à  la  gestion
des  compétences  en  matière  de  santé  et  d’aide  aux
personnes.  Ces  organes  sont  chargés  de  remettre  des
avis sur les propositions ou les projets de décret et aussi
sur  les  projets  d’arrêtés  du  Gouvernement.  Ces  avis
doivent  toujours  être  demandés,  même  dans  des  cas
d’urgence extrême dans un délai de 15 jours maximum
qui est prévu. 

Or, la gestion de la pandémie impose une réactivité
extrême et suppose une multiplication des modifications
décrétales  et  réglementaires  à  adopter  en  urgence,
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notamment  sur  base  de  l’article 3  ou  de  l’article 84,
§ 1er,  alinéa 1er,  3°,  des  lois  sur  le  Conseil  d’État
coordonné  le  18 janvier 1873  en  exécution  de  la
décision  du  comité  de  concertation  de  la  Conférence
interministérielle  Santé  publique  pour  l’essentiel  et
partant déjà largement concerté entre les entités. 

Cependant,  force  est  de  constater  que  les  délais
prévus pour l’accord de coopération sont incompatibles
avec cette exigence d’urgence impérieuse. Aussi, au vu
de  la  crise  sanitaire,  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, la Cocof et la Région wallonne, nous avons
convenu qu’il était nécessaire de modifier cet accord de
coopération  du  27 février 2014  pour  prévoir  une
procédure  en  cas  d’extrême  urgence  dans  le  cadre
exclusif de la lutte contre le covid-19 qui limite à deux
jours calendrier maximum le délai pour que l’organe et
le  Comité  ministériel  remettent  leur  avis.  À  défaut
d’avis,  endéans  ce  délai,  la  formalité  sera  considérée
comme accomplie. 

Tel est l’objet de l’accord de coopération modificatif
et du décret d’assentiment soumis à votre assemblée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Monsieur le Président, ce
texte  a  déjà  été  voté,  notamment  en  Fédération
Wallonie-Bruxelles  où  il  était  présenté  par
M. le Ministre-Président  Jeholet.  C’est  vrai  que  l’on
pensait au départ que le texte serait chez M. Di Rupo de
ce côté-ci, c’est pour cela que la question au départ de
M. Bastin avait été posée de cette manière là également.

On sait que l’objectif commun de tous est que les
décisions  et  les  positions  soient  les  plus  synchrones
possible  et  les  plus  proches  possible  entre  nos
différentes  entités,  notamment  en  ce  qui  concerne  la
liberté de déplacement. On peut voyager en Europe. Il
est important de pouvoir bouger de manière interne au
sein  de  la  Belgique  et  de  pouvoir  garder  les  mêmes
avantages d’un côté et de l’autre. 

C’est  vrai  que,  pour  cette  réflexion-là,  lorsque  ce
texte a été mis en place, il était vraiment important qu’il
puisse  y  avoir  une  position  la  plus  proche  entre  nos
communautés.

On le sait, ce système de concertation, de comité, ne
fonctionne pas toujours au mieux. Déjà, cinq jours, ce
n’est pas toujours évident pour obtenir des avis. Alors,
en  deux jours,  cela va-t-il  fonctionner ?  On sent  bien
que l’on est dans une situation de crise ici et qu’il faut
pouvoir avoir des décisions rapides. 

Il me semblait que, sur la base du texte actuel, l’on
pouvait  toujours  demander  l’urgence.  Maintenant,
j’entends que ce soit plus facile de pouvoir décréter et
de  modifier  l’accord  de  coopération  pour  que ce  soit
plus facile.

On  va,  bien  entendu,  soutenir  ce  texte  pour
permettre  une  meilleure  efficacité,  même  si  l’on  est
quand même, parfois un peu négativement, surpris du
fonctionnement.  Je  le  dis  vraiment  avec  l’aval  de
Mme Greoli, qui va nous rejoindre rapidement, qui est
coincée sur la route. Aujourd’hui, ce système n’est pas
des  plus  efficaces  et  il  faudrait  peut-être  pouvoir
s’assurer de l’efficacité de la situation.

Je  relaie  aussi  la  question  de  M. Bastin,  puisqu’il
soulignait  qu’il  avait  pu  constater  la  réforme  de  la
structure de concertation et qu’il y avait discussion entre
les différents gouvernements. Sa question était de savoir
pourquoi une telle  démarche était  entamée. Se basait-
elle  sur  une évaluation du mécanisme existant ?  Quel
motif justifiait-il  une réforme de plus grande ampleur
que celle envisagée initialement par les rédacteurs de la
Déclaration de  politique  communautaire,  puisque  cela
fait  suite  à  des  remarques  qui  auraient  été
communiquées  par  des  acteurs  de terrain ?  Avez-vous
des informations là-dessus ? 

A-t-on des groupes de travail pour cette réforme de
plus  grande  ampleur ?  Comment  envisagez-vous
d’associer les opérateurs concernés à cette réforme ?

Voilà,  comme  cela,  je  relaie  son  questionnement
également.

(M. Disabato,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – En réaction à l’intervention que
je  viens  d’entendre,  mais  aussi  vu  la  nécessité  d’une
action  rapide  dans  pareilles  circonstances,  il  est
nécessaire d’adapter la réglementation pour coller aux
mesures décidées par le CODECO, par exemple. Nous
avons, au Parlement, déjà été retardés à cause des délais
actuels  lors  des  votes  du  décret  Quarantaine.  Il  ne
faudrait pas que, pour le retour à la vie post-covid, cette
procédure soit trop souvent activée. 

Cette réforme, pour mémoire, a fait l’objet d’autres
travaux qui viennent de débuter, d’ailleurs, en groupe de
travail,  présidé  par  Pierre-Yves  Jeholet,  comprend les
représentants des ministres concernés, faut-il le rappeler.

La  présente  modification  proposée  n’est  pas  à
examiner  au  regard  de  la  Déclaration  de  politique
régionale, qui prévoit les modalités de fonctionnement
de  l’organe  de  concertation  créé  dans  le  cadre  de
l’accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre
la  Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relative  à  la
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concertation  entre  francophones  en  matière  de  santé,
d’aide aux personnes,  qui seront simplifiées pour plus
d’efficacité.

J’insiste  vraiment  sur  la  nécessité  d’adapter  la
réglementation pour coller  aux mesures  du CODECO
pour retrouver cette fameuse vie post-covid, qui ne sera
pas nécessairement normale au sens où on l’entend. Je
redis que cette réforme fait l’objet d’autres travaux, qui
viennent  de débuter,  en groupe de travail,  présidé par
Pierre-Yves Jeholet, qui comprend les représentants des
différents ministres concernés. 

Ceci clôturera mon intervention.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  – Par rapport  à  cet  accord de
coopération,  je  suppose,  de  toute  façon,  que
Mme Vandorpe a dit qu’on le signerait. Je trouve que
s’il  y  a  certainement  des  améliorations  à  faire  par
rapport  à  l’organisation  de  la  concertation  entre  les
francophones,  la  discussion  sur  cet  accord  de
coopération permet aussi de se poser des questions plus
fondamentales sur la libre circulation des francophones
dans  l’espace  francophone  et  la  libre  circulation  des
Belges à l’intérieur de la Belgique.

Si  vous  allez  simplifier  un  certain  nombre  de
procédures,  je sais aussi  que,  dans la DPR et  dans la
DPC, ainsi que dans la Déclaration de la Cocof, il est
prévu une révision en profondeur de cet organisme.

Par  rapport  à  cette  révision,  je  voudrais  vous
interroger, Madame la Ministre, sur la manière dont, à
partir de la Région wallonne, on est en train d’organiser
le travail. Il  nous a fallu des mois et  des années et  il
vous  faut  encore  beaucoup  de  travail  pour  que  les
personnes en situation de handicap puissent librement
circuler entre la Région wallonne, la Région bruxelloise
et la Région flamande.

Il  est  parfois  plus  facile  de  circuler  à  travers
l’Europe,  indépendamment  de  la  pandémie,  qu’à
l’intérieur de notre pays.

Il  a  fallu  des  mois  de  concertation  pour  que  le
financement  des  hôpitaux  reste  quelque  chose  de
cohérent partout, pour que les patients puissent choisir
librement leur hôpital. 

Cela n’a malheureusement pas conduit à un même
décret sur les allocations familiales. 

Le plus grand risque que courent nos citoyens, c’est
qu’à force de faire des petits tas de fumier, on trouve
toujours un coq pour chanter dessus.

Si nous avons voulu ce lieu de concertation, c’était
d’abord  et  avant  tout  pour  garantir  la  liberté  de
circulation des citoyens francophones sur des subsides
de matières personnalisables.

Je voudrais vraiment vous entendre, dans la mesure
où  c’est  dans  la  DPR.  Comment  allez-vous  procéder
dans l’avenir ? Quelles sont les réflexions en cours au
sein du Gouvernement afin de garantir cette liberté de
circulation et faire en sorte que la réflexion, sur ce lieu
de concertation bien compliqué, est  parfois lente ?  Le
problème  n’est  donc  pas  là.  Je  sais  pourquoi  il  est
compliqué. Je sais pourquoi il est lent. À mon avis, il y
a une autre personne dans le cabinet de Mme la Ministre
qui sait exactement pourquoi, mais pas pour les mêmes
raisons que moi. 

Il  n’empêche qu’il  y a là un principe fondamental
qu’il faut garantir. Ne complexifions pas la vie de nos
citoyens comme nous complexifions la vie à nous, les
politiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  De  plus  en  plus  de  gens
voient leur santé mentale se détériorer à cause du…

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Nous  étions  toujours  dans  le
débat sur l’accord de coopération.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme Lekane (PTB).  –  Le décret  d’urgence,  nous
allons  le  soutenir  pour  permettre  que  les  mesures
urgentes  liées  au  covid  puissent  être  prises  le  plus
rapidement possible.

Par contre, nous nous étonnons de découvrir, un an
après  le  début  de  la  crise,  que  les  complications
institutionnelles belges rendent difficiles les possibilités
de prendre des mesures efficaces. Je pense, par exemple,
au plan Pandémie dans les maisons de repos qui n’a pas
été  mis  en  place,  à  la  gestion  du  suivi  des  cas,  aux
centres de dépistage qui ont mis beaucoup trop de temps
à être mis en place et ne fonctionnent pas encore comme
il faut toujours à l’heure actuelle.

Voilà seulement maintenant que les gouvernements
annoncent la mise en place d’un accord de coopération
facilitant les mesures d’urgence. Visiblement, on n’a pas
tout à fait la même notion, mais on ne va pas s’opposer
à ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je renvoie pour
une partie des questions à la réponse de M. Legasse qui
était  une  forme,  en  partie.  Je  me  joins  à  lui  sur  ces
explications. Je ne veux pas être redondante.
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Par  rapport  aux  interrogations  de  M. Bastin  et  de
Mme Greoli,  de  Mme Vandorpe  également,  il  faut
savoir que la démarche d’aujourd’hui s’inscrit dans la
lignée de ce que prévoit clairement la DPC et la DPR. Il
n’y a pas eu d’évolution particulière, même si c’est vrai
qu’après trois ans d’existence, les trois Gouvernements
et collèges font le constat d’une lourdeur administrative
conséquente qui empêche un fonctionnement optimal de
la structure de concertation.

On ne vise pas de réforme de plus grande ampleur
que celle prévue dès 2019, lors de la constitution de nos
Déclarations de politique régionale et communautaire, à
ce stade. Si l’on se réfère parfois aux expressions des
uns et des autres sur une Belgique à quatre Régions, on
n’a pas lié les dossiers dans ce cas-ci. 

Le  groupe  de  travail  a  été  mis  en  place  par  le
Gouvernement le 11 février. Il se réunit prochainement
pour avancer sur le fond de la réforme de la concertation
intrafrancophone. La priorité a été mise sur l’accord de
coopération  qui  met  en  place  la  procédure  d’extrême
urgence pour les dossiers covid. Ce groupe de travail est
présidé  par  le  ministre-président  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Les modalités  ne sont  pas  encore
fixées à ce jour, notamment sur la concertation et sur la
consultation. 

Je  voudrais  m’adresser  plus  particulièrement  aux
deux groupes de l’opposition, que je voudrais remercier.
Je  l’ai  fait  chaque  fois  qu’il  s’est  agi  d’avancer
ensemble  dans  le  cadre  de  la  pandémie  sur  des
modifications  décrétales  ou  sur  des  aménagements,
notamment  sur  la  quarantaine,  quand  le  Parlement  a
accepté de porter une proposition de décret pour pouvoir
s’adapter et essayer de trouver cet équilibre l’urgence de
la  situation,  la  difficulté  de  pouvoir  continuer  à  bien
vous  informer  et  que  vous  puissiez  exercer  votre
contrôle démocratique, avoir l’information et les délais
qui doivent continuer à exister vis-à-vis des autorités de
protection des données, de groupes externes également.
Cet équilibre est fragile. 

La situation,  dans le  cadre  des  pouvoirs  spéciaux,
était différente et permettait plus de souplesse. Ici, on
n’y  est  plus  et  ce  n’est  plus  nécessaire,  mais  nous
sommes encore dans une situation où il nous faut réagir
et  faire  preuve  de  souplesse.  Cet  outil  est  une  des
manières de pouvoir agir de manière plus souple et il y
contribue en partie. Je voulais vous remercie pour votre
côté constructif.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  J’écouterai  la  réponse  du
suppléant de Mme la Ministre, M. Legasse, avec grand
intérêt. 

Madame  la  Ministre,  vous  comprendrez  que  je
reviendrai vers vous par rapport à cette structuration de
la  concertation,  parce  que  ce  n’est  pas  un  dossier
particulièrement visible de la DPR et de la DPC, mais

ce sont des dossiers qui ont des conséquences bien plus
importantes  que  l’on  ne  pourrait  le  croire  pour  les
citoyens. 

Je  propose,  de  manière  tout  à  fait  constructive  et
avec un certain nombre d’idées, que nous puissions en
reparler.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment  à  l’accord  de  coopération  du
25 février 2021 modifiant l’accord de coopération-cadre
du 27 février 2014 entre  la  Communauté  française,  la
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire
française relatif à la concertation intra-francophone en
matière  de  santé  et  d’aide  aux  personnes  et  aux
principes communs applicables en ces matières, en vue
de  faire  face  aux  urgences Covid-19  (Doc. 478
(2020-2021) N° 1). 

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire. 

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  25 février 2021  modifiant  l’accord  de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intra-francophone  en  matière  de  santé  et
d’aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables  en  ces  matières,  en vue  de faire  face aux
urgences Covid-19 (Doc. 478 (2020-2021) N° 1). 

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
PRÉVENIR LES SUICIDES ET LES TENTATIVES

DE SUICIDE DANS UN CONTEXTE DE
FRAGILISATION DE LA SANTÉ MENTALE
CAUSÉ PAR LA CRISE SANITAIRE DE LA

COVID-19, DÉPOSÉE PAR MMES VANDORPE,
GREOLI, SCHYNS, GOFFINET,
MM. DESQUESNES ET DISPA

(DOC. 477 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  prévenir  les
suicides et les tentatives de suicide dans un contexte de
fragilisation  de  la  santé  mentale  causé  par  la  crise
sanitaire de la Covid-19, déposée par Mmes Vandorpe,
Greoli,  Schyns,  Goffinet,  MM. Desquesnes  et  Dispa
(Doc. 477 (2020-2021) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  propose  M. Heyvaert
comme rapporteur.

M. le Président.  –  M. Heyvaert  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de Mme Vandorpe, coauteure de la proposition
de résolution

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Depuis  quelques
semaines, quelques mois, tout le monde parle de santé
mentale. Je pense que l’on arrive un peu tard déjà avec
cette  communication  sur  la  santé  mentale.  Je  vous
interrogeais, Madame la Ministre, au mois de mai, sur la
situation  justement.  Les  témoignages  qui  nous
revenaient déjà sur le fait que cette crise sanitaire allait
avoir  des  effets  sur  la  santé  mentale  qui  allaient  être
dramatiques et pas pour quelques semaines ou quelques
mois, mais bien pour des années.

On  le  sait,  la  santé  mentale  de  la  population  est
vraiment  mise  à  rude  épreuve,  notamment  par  les
mesures d’isolement de la gestion de l’épidémie et aussi
face à différents faits exceptionnels :

- la durée d’abord de ces mesures de privation de
contact, puisque l’on est maintenant à un an ;

- les  conditions  économiques  qui  se  sont
détériorées  aussi  pour  une  grande  partie  de  la
population et notamment pour de nombreux petits
indépendants ;

- la  fermeture  des  lieux  de  sociabilisation,  de
divertissement, de culture ;

- le manque de perspectives et l’impossibilité de se
projeter.

Madame la Ministre,  vous avez agi. Je sais que la
santé  mentale  est  vraiment  un  point  qui  vous  tient
fortement  à  cœur.  Lorsque  je  vous  interrogeais
justement au mois de mai dernier, vous m’annonciez de
nombreuses  mesures  qui  avaient  été  prises  et  qui
seraient prises pour les mois et les semaines à venir. Je
pense vraiment que vous avez toute cette dimension de
la crise et son aspect mental, mais l’on peut encore aller
plus loin et l’on doit vraiment pouvoir utiliser tous les
leviers qui sont à notre disposition parce que l’on est, ici
aujourd’hui, avec le cri d’alarme des citoyens. Là où, au
début de la crise, on parlait de la maladie et du nombre
de personnes infectées,  malheureusement des  décès et
des hôpitaux saturés, on parlait de la maladie, puis on en
est  venu  à  parler  de  l’économique  en  disant  « Vu  la
durée, cela va vraiment devenir difficile pour certains »,
et cetera,  il  a  fallu  beaucoup de temps pour  arriver  à
parler de la santé mentale.  Aujourd’hui, quand on a la
chance d’être dans une file d’attente quelque part et que
l’on a la chance de pouvoir discuter avec quelqu’un, en
fait, on ne discute plus de la maladie ; on discute aussi
des éléments économiques, mais on discute surtout de la
santé mentale des gens : « Moi, je n’en peux plus. Mes
enfants n’en peuvent plus. Ma grand-mère ne voit plus
personne ». On en vient vraiment à discuter de la santé
mentale et de l’aspect psychologique et psychique des
gens.

Je  pense  qu’il  faut  pouvoir  vraiment  prendre
l’ampleur de cette problématique. Avec cette résolution,
notre objectif, c’est vraiment de tirer l’alarme parce que
ce n’est pas juste aujourd’hui que l’aspect santé mentale
va être impacté. Quand la crise sera finie ou en tout cas
que l’on sera passé à une autre étape au niveau médical
et qu’une grande partie de la population sera vaccinée,
et cetera, la santé mentale et toute cette difficulté pour
les  gens  restera,  parce  que  certains  auront  perdu  leur
boulot,  parce  que  certains  auront  perdu  des  proches,
parce que cet isolement prolongé aura fait des dégâts.

On le  sait,  de  nombreuses  voix  s’élèvent  dans  ce
sens-là, que ce soit le Conseil supérieur de la santé qui,
dans  son  avis  de  février,  a  vraiment  plaidé  pour  la
reconnaissance  de  l’importance  de  la  santé  mentale  à
tous  les  niveaux  de  la  gestion  de  la  pandémie.  Les
hôpitaux psychiatriques aussi qui ont dû augmenter leur
nombre  de  lits  et  qui  signalent  des  listes  d’attente.
L’UZ Brussel,  par  exemple,  parle  d’une  augmentation
vertigineuse du nombre d’enfants souffrants d’anorexie
mentale sévère. Le Collège de médecine générale aussi
a tiré la sonnette d’alarme en parlant des répercussions
sur  la  santé psychologique des  gens.  Les  chiffres  des
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enquêtes appuient ces constats. L’enquête de Sciensano
dit  que  64 %  des  personnes  de  18 ans  et  plus  sont
insatisfaites de leurs contacts sociaux. Cette proportion
a presque doublé depuis le mois de septembre. Quarante
pour  cent  des  personnes  se  sentent  peu  soutenues
socialement, il y a aussi une augmentation de 30 % par
rapport à septembre. Les troubles anxieux et dépressifs
ont aussi augmenté.

Ces  indicateurs  doivent  nous  alerter  et  les
gouvernements doivent prendre des mesures pour éviter
que  ce  mal-être  psychologique  ne  se  transforme  en
difficultés  psychologiques  à  long  terme,  ou  même en
vagues de suicides. Les expériences passées, comme la
crise  financière  de  2008,  ont  accru  le  nombre  de
chômeurs et ont aussi entraîné un surcroît de suicides et
de tentatives de suicide.

En Wallonie, le taux de suicide est assez important
puisque,  en  moyenne,  chaque  année,  783 Wallons  se
donnent  malheureusement la mort.  Cela représente en
moyenne  2 %  des  décès  annuels  dans  la  population
wallonne. Le taux de mortalité standardisé par rapport à
l’Europe, là aussi la Belgique se situe au-dessus de la
moyenne européenne. Avec la crise et tous ces signaux
au rouge, on risque de voir ces chiffres augmenter.

C’est pourquoi cela nous a poussés à rédiger ce texte
que l’on vous présente aujourd’hui. Comme je le disais,
l’objectif n’est certainement pas de dire qu’il n’y a rien
eu et que l’on arrive avec notre proposition. Vous avez
agi sur plusieurs angles d’attaque, mais aujourd’hui il
faut absolument lever des leviers supplémentaires à la
hauteur  de  la  crise  sans  précédent  que  l’on  peut
traverser.

On  propose  alors  de  concrétiser  une  stratégie
concertée entre les différents niveaux de pouvoir avec
un monitoring chiffré, au moins aussi précis que celui
que nous connaissons avec les chiffres du covid, avec
des moyens à la hauteur de l’ambition, notamment aussi
pour  les  lignes  d’écoute  et  pour  la  postvention,  le
soutien proactif à l’entourage.

Je  vais  rapidement  développer  les  points  de  cette
résolution.

Premièrement, une stratégie cohérente de prévention
du suicide, en concertation avec les différents niveaux
de  pouvoir,  avec  aussi  une  approche  genrée,  une
approche sur  les  inégalités sociales dans les  solutions
apportées.

Deuxièmement, établir un monitoring hebdomadaire
permanent  des  décès  par  suicide,  puisqu’ils  sont
renseignés  via  les  certificats  de  décès.  Ces  chiffres
existent, on doit pouvoir en disposer puisque, on le dit
régulièrement,  pour  pouvoir  mener  une  politique
concrète et cohérente, il faut avoir des chiffres et il faut
pouvoir  se  baser  sur  des  données  précises.  Ce
monitoring est important.

Troisièmement,  renforcer  les  lignes  d’écoute  de
prévention  du  suicide  et  de  proposer  le  rappel
systématique des appelants. Là aussi, on a demandé à
agir aux différents niveaux de pouvoir. On a demandé,
via une autre proposition de résolution, par exemple, en
Fédération Wallonie-Bruxelles,  de  développer  la  ligne
d’écoute  pour  les  jeunes,  le  103.  On  a  demandé
également  de  pouvoir  développer  une  ligne  de  tchat.
Cela  aussi  pourrait  être  développé  de  ce  côté-ci,
puisqu’en Fédération Wallonie-Bruxelles cela nous a été
refusé. 

Pourtant, on sait qu’un jeune, même s’il est tout le
temps accroché à son téléphone, va rarement composer
un numéro de téléphone et téléphoner. Le jeune envoie
des messages, il tchatte. Il y a un travail, défendu aussi
par ma collègue Marie-Martine Schyns, de travailler sur
ces lignes d’écoute,  mais aussi  de pouvoir développer
des  lignes  de  tchat pour  pouvoir  répondre  au  public
différent.

Quatrièmement, nous demandons aussi de mettre au
point  un programme internet  de qualité,  d’autogestion
de la santé, d’envoyer des rappels, d’insister en cas de
non-réponse et de pouvoir adapter le programme selon
les publics cibles, particulièrement les jeunes.

Je parlais tout à l’heure de la postvention, il serait
important  de  dégager  des  moyens  pour  celle-ci,
d’amplifier  toutes  ces  mesures  proactives  après  un
suicide  dans  le  milieu  dans  lequel  il  est  intervenu et
dans  les  milieux  fréquentés  par  la  personne  décédée,
puisque l’on sait  que cela  a  aussi  un impact  sur  tout
l’entourage.

Un travail avec la presse serait à développer. Je le
disais, on a commencé à parler de cette santé mentale un
peu  tard  dans  la  presse,  même  si  l’on  avait  déjà  eu
l’occasion de l’aborder dans notre cercle tout de même
un peu fermé. Il est proposé de :

- travailler avec la presse pour la sensibiliser à son
rôle dans la lutte de la propagation du suicide ;

- sensibiliser les acteurs de première ligne, en ce
compris  les  parents  et  les  enseignants,  à  la
détection  précoce  pour  les  former  à  la
problématique de la prévention du suicide ;

- travailler à l’intégration des enjeux liés à la santé
mentale  dans  l’ensemble  des  politiques
publiques.

Enfin, on demande la présence d’un spécialiste de la
santé  mentale  et  d’un  sociologue  dans  le  groupe
d’experts. Aujourd’hui, je pense qu’il y a une personne
spécialiste en santé publique sensible à la santé mentale.
Même  s’il  y  en  a  deux,  deux  sur  24,  ce  n’est  pas
énorme. Selon nous,  cette  dimension doit  être  un peu
plus développée également.

En  conclusion,  cette  proposition  est  une  étape
supplémentaire,  un  cri  d’alarme  pour  développer  un
maximum de stratégies pour répondre aux besoins de la
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situation. Il ne faut pas attendre qu’il soit trop tard, il
faut  sensibiliser  dès  maintenant.  C’est  en  résumé  le
contenu de notre texte. 

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Mme Vandorpe vient de dire toute
l’importance de la santé mentale, qui est un rel enjeu de
ces dernières semaines, voire de ces derniers mois. Il est
vrai que la lassitude s’est installée dans une partie de la
population, et plus particulièrement chez les plus jeunes,
suite  aux  mesures  qui  entravent  ce  qui  fait
profondément  partie  de  nous,  à  savoir  le  contact
humain, le contact entre les camarades, entre les amis,
entre les membres de la famille.

Pour autant, on ne peut pas dire que rien n’a été fait.
Mme la ministre est très sensible à la question, comme
vous  l’avez  souligné.  Un  certain  nombre  d’initiatives
ont  été  mises  en  avant.  Mme Greoli,  lors  de  la
commission du 9 février, disait la même chose. Lors de
cette  commission,  Mme la Ministre  avait  rappelé  les
différentes mesures prises en Wallonie, mais également
en collaboration avec d’autres autorités : le Fédéral, la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle avait ainsi rappelé
que  20 millions  d’euros  avaient  été  dégagés  en  2020
pour  renforcer  la  santé  mentale  par  l’engagement  de
plus  de  180 psychologues.  Le  Fédéral  a  aussi  dégagé
des moyens en vue d’engager 1 200 psychologues. Un
montant de 200 millions d’euros a été prévu à cet effet. 

Il  me  plaît  aussi  de  souligner  le  renforcement
spécifique  des  services  de  soutien  aux  indépendants,
parce  que  cette  question  a  aussi  été  relevée  lors  des
derniers débats. 

Il  y  a  l’existence  du  site  internet
trouverdusoutien.be,  qui  propose  plusieurs  soutiens  et
aides  aux  personnes.  Je  peux  vous  citer  quelques
services qu’il propose :

- les numéros des lignes d’écoute qui existent sur
le territoire ;

- la liste des services en santé mentale présents sur
le territoire wallon, précisant les tarifs appliqués
en vertu du Code wallon ou de l’INAMI ;

- un onglet spécifique dédié aux jeunes afin qu’ils
trouvent les acteurs qui peuvent les aider et leur
fournir des conseils ;

- un outil en ligne pour évaluer son stress et son
anxiété pour la tranche d’âge des 3 à 25 ans ;

- des conseils comme des exercices de relaxation,
de méditation, pour prendre soin de son sommeil,
et cetera ;

- un lien pour expliquer comment se protéger des
fausses informations.

Au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, on
en  a  débattu  aussi  au  niveau  de  la  Fédération,  une
enveloppe  de  10 millions  d’euros  a  été  dégagée  pour
soutenir l’enseignement et les PSE. Des collaborations
renforcées entre la Wallonie et la Fédération Wallonie-
Bruxelles ont été mises en place,  notamment pour les
canaux d’information des jeunes.

Récemment,  dans  le  plan  Get  Up  Wallonia  et  le
Gouvernement  wallon  n’a  pas  oublié  ce  secteur.  Un
montant  de  3,2 millions  d’euros  a  été  dégagé  pour
renforcer  la  digitalisation  des  services  ambulatoires.
Récemment, le CODECO s’est accordé pour renforcer
la  prise  en  compte  de  la  santé  mentale  dans  ses
décisions  et  ses  futures  actions.  Cet  engagement
témoigne que les autorités, quelles qu’elles soient, aux
niveaux  régional,  fédéral  et  communautaire,  sont
pleinement  conscientes  de  la  problématique  et
souhaitent agir pour renforcer et améliorer les mesures
existantes. 

C’est une question très importante et Mme Vandorpe
l’a rappelé. Vu l’importance et au regard de la situation
actuelle, mon groupe souhaite, avant de passer aux votes
sur  la  résolution,  entendre  certains  acteurs  de  terrain
afin  de  mieux  cerner  les  enjeux  en  lien  avec  la
problématique  et  d’éviter  de  prendre  des  mesures
répétitives.  On  pense  notamment  aux  associations
comme CRéSaM ou Un pass dans l’impasse. 

Il est important d’écouter ces acteurs de terrain pour
mieux cerner cette situation, sachant que des actions ont
déjà  été  accomplies.  Cela  a  été  rappelé  lors  de  la
commission du 9 février. Vous avez mis en avant cette
question en tous les cas. 

En résumé, nous souhaitons que des auditions – par
écrit,  en  présentiel  ou  par  vidéoconférence  –  soient
organisées relativement rapidement pour approfondir la
question. L’objectif n’est pas de tirer en longueur. 

Je viens de prendre connaissance de l’amendement
du PTB. Sur le fond, je n’ai pas de souci étant donné
que cette question est portée aussi au niveau fédéral par
nos parlementaires, Mme Tillieux et M. Prévot. 

La  demande du  groupe socialiste  à  l’ensemble  de
mes collègues est de ne pas passer au vote aujourd’hui
sur  la  résolution,  mais  dans  un  premier  temps
d’entendre les acteurs de terrain sur la question.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Malheureusement,  de  plus
en plus de gens voient leur santé mentale se détériorer à
cause du contexte de crise que nous vivons. Parmi les
causes  figurent  la  solitude  et  le  sentiment  d’abandon.
Beaucoup de personnes ne voient pas le bout du tunnel
et  ne  se  sentent  pas  écoutées.  Plusieurs  secteurs  se
retrouvent  encore  sans  réelle  perspective,  comme
l’HORECA ou la culture. Les services de santé mentale
saturent de plus en plus. Nous ne pouvons pas laisser
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ces personnes souffrir encore plus longtemps et risquer
de voir les suicides augmenter davantage. Les autorités,
dont  le  Gouvernement  wallon,  doivent,  selon  nous,
prendre  des  mesures  fortes.  C’est  pourquoi  l’on
soutiendra cette proposition de résolution. 

Cependant,  on  trouve  qu’un  élément  important  y
manque.  On sait  que, parmi les gens qui souffrent  de
problèmes  de  santé  mentale  actuellement,  les  jeunes
sont particulièrement touchés. C’est sur cette population
que  nous  voudrions  insister.  Parce  qu’ils  ne  peuvent
plus  voir  leurs  amis,  parce  que  les  cours  à  distance
deviennent de plus en plus compliqués à suivre et que
beaucoup d’entre eux souffrent de décrochage scolaire,
sans parler de la possibilité de trouver un job étudiant,
ce  qui  signifie  une  perte  de  revenus  pour  beaucoup
d’entre eux. Ils ont également souvent été stigmatisés.
On a dit d’eux qu’ils ne respectaient pas suffisamment
les règles, mais sans le prouver.

Des enquêtes universitaires montrent que les jeunes
entre 14 et  25 ans sont les plus touchés mentalement.
Les  spécialistes  ainsi  que  les  organisations  de  jeunes
appellent à prendre des mesures importantes pour eux.

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  avions  proposé,
devant ce Parlement,  une motion visant à proposer  la
gratuité  des  soins  de  santé  mentale  pour  les  jeunes.
Beaucoup  d’entre  eux  ont  des  difficultés  financières
aggravées par  la  crise.  Ils  ne peuvent pas  toujours  se
permettre de payer les consultations nécessaires.

Plus que jamais, la santé mentale doit être accessible
à  tous.  Nous  avons  demandé  cette  gratuité  pour  les
jeunes et le remboursement à 100 % des psychologues
qui les prendraient en charge.

Malheureusement,  cette  proposition  n’a  pas  été
reprise.  Pire,  nous  avons  même entendu certains  dire
qu’il  ne  fallait  pas  proposer  la  gratuité  parce  que  les
services  étaient  déjà  surchargés.  C’est  assez choquant
d’entendre cela. Ici, on parle du droit à la santé et du
droit à la vie pour nous. Donc, il ne devrait pas y avoir
de  conditions  financières.  Avec  ces  propos,  c’est
vraiment dire que l’on ne peut pas s’occuper de tout le
monde et donc qu’une sélection doit se faire entre ceux
qui pourront payer et ceux qui ne pourront pas.

Nous proposons un amendement que nous venons de
déposer  à  cette  résolution  pour  réintroduire  notre
proposition de gratuité. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Le  sujet  est  ô combien
important et présent, j’ai envie de dire trop présent, au
sein de toutes les sociétés. La crise que nous traversons
aujourd’hui ne fait qu’accentuer la détresse rencontrée
par  de  trop  nombreuses  personnes.  Le  problème  de
santé mentale touche toutes les tranches d’âge, personne
n’est épargné.

Mon  collègue  Mourad  Sahli  l’a  rappelé,  le
Gouvernement wallon n’est pas resté inactif et a, dans
son ensemble,  été  très  attentif  à  la  santé  mentale  des
Wallonnes et des Wallons. C’est en effet, il l’a rappelé,
plus de 20 millions d’euros supplémentaires qui ont été
dégagés ces derniers mois pour renforcer des services
existants sur notre territoire. Ces 20 millions d’euros ont
été ajoutés rien que pour la Wallonie.

Très  sensible  à  la  situation  préoccupante  que  vit
l’ensemble  des  citoyens,  le  centre  de  prévention  et
d’accompagnement  du  suicide  « Un  pass  dans
l’impasse »  a  notamment  bénéficié  de  moyens
supplémentaires  pour  renforcer  le  centre
d’accompagnement  en  prévention  du  suicide  et
développement  du  projet  Sentinelle.  Une  réflexion
prospective sur la vision politique régionale et intégrée
en matière de soins de santé mentale en Wallonie est
également  lancée  par  l’AViQ.  Les  centres  de
revalidation  fonctionnels,  résidentiels  et  ambulatoires
ont quant à eux bénéficié d’une aide importante.

Le ministre Borsus par exemple a également, suite
au  confinement  et  les  impacts  non négligeables  de la
crise sur  les  entrepreneurs,  décidé  de mettre  en place
une  ligne  de  prévention  du  suicide  pour  les
indépendants en détresse, et ce, dès le 15 juillet dernier
en collaboration avec la ministre de la Santé. On le sait,
les  indépendants  ont  également  beaucoup  souffert  et
souffrent encore de la crise sanitaire.

Le  sentiment  d’insécurité  financière  et  l’angoisse
augmentent et la ligne d’urgence sociale ouverte via le
1718 depuis le début du confinement a relevé que 30 %
des  appels  reçus  étaient  passés  par  des  indépendants.
Face  à  cette  situation,  un  numéro  vert  et  gratuit  a
désormais été mis en place.

À  une  question  que  ma  collègue,  Rachel  Sobry,
posait lors d’une dernière commission, les conclusions
du professeur Lorant  de l’UCL étaient  sans appel.  Le
manque de coordination et de suivi entre les différents
acteurs  de  la  santé  expliquerait  le  taux  de  suicide
particulièrement haut.

La position de notre groupe, c’est de se rallier à cette
demande d’audition qui nous paraît cruciale parce que
notre  souhait  à  tous  est  de  pouvoir  procéder  à  ces
auditions pour obtenir de réelles données, des chiffres,
de  créer  des  liens  importants  avec  l’IWEPS,  afin  de
développer  des  politiques  évolutives  et  adaptées  à
l’ensemble de notre société. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – On est face à un sujet très
important  et  je  pense  que  ce  Parlement  et  tous  les
acteurs  du  social  et  psychologique  avaient  pris
l’ampleur du sujet dès le départ du confinement. 
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Mme la Ministre  a  répondu  très  rapidement  à  ce
sujet.  On ne  savait  pas  que la  crise allait  durer  aussi
longtemps,  mais,  au  plus  elle  dure,  au  plus  ce  sujet
devient important.

Ces derniers mois, la presse s’est saisie de ce sujet,
mais  j’ai  l’impression que,  depuis quelques semaines,
quelques mois,  on part  un peu dans tous les sens par
rapport à ce terme de santé mentale et ce qu’est la santé
mentale.

Aujourd’hui,  le  fait  d’avoir  moins  de  contacts
sociaux,  le  fait  d’avoir  des  angoisses  par  rapport  à
l’actualité, d’avoir peur de se sentir mal, est-ce signe de
mauvaise santé mentale ? Je ne pense pas. Je pense que
l’on peut tous se dire que les situations que nous vivons
aujourd’hui et que l’on se sente mal par rapport à cela,
c’est plutôt signe de bonne santé mentale. Il y a aussi
tout l’aspect de basculement sur les problèmes de santé
mentale.

Je pense que l’on en entend parler dans tous les sens
et je pense que c’est important que l’on puisse faire des
auditions  justement  pour  recadrer  ce  qu’est  la  santé
mentale. Qu’est-ce que se sentir mal ? Parce que, tout
doucement,  on  commence  à  repartir  vers  la
psychiatrisation  des  problèmes  sociaux,  la
psychiatrisation des problèmes de la société. La réponse
n’est pas toujours psychologique ou de l’envoyer chez
un  psychiatre,  un  psychologue.  Il  y  a  aussi  d’autres
réponses qui sont plus sociétale, qui sont beaucoup plus
globales, qui sont beaucoup plus ancrées dans la société.
Je pense que d’avoir une vision globale sera nécessaire
par rapport à cette problématique.

On  l’a  dit,  tous  les  gouvernements  ont  mis  de
l’argent  aujourd’hui  pour  les  soins  de  santé  mentale.
Que  ce  soit  au  niveau  fédéral,  que  ce  soit  à  la
Fédération, que ce soit ici, en Région wallonne, je dirais
que  l’on  n’a  jamais  eu  autant  de  moyens  dans  les
services  de  santé  mentale  qu’à  l’heure  actuelle.  Le
problème, je pense, est comment on va organiser cela.
Comment les services, ou en tout cas les psychologues
qui  seront peut-être  financés  par  le  Fédéral,
travailleront-ils avec les services de santé mentale, ici,
en Région wallonne ?

Dans les accords de coopération, en termes de santé
mentale, c’est obligé qu’ils travaillent ensemble. Sur le
terrain,  cela  se  fait-il ?  Y  a-t-il  réellement  cette
coopération, ce travail global qui s’inscrit ? Ce travail
global s’inscrit-il aussi en dehors des psychologues, en
dehors des services de santé mentale ? Va-t-on chercher
les jeunes là où ils sont, c’est-à-dire dans les maisons de
jeunes, dans les écoles, dans les écoles de devoirs ? Va-
t-on chercher les personnes âgées là où elles sont, chez
elles, à domicile ?

Toutes  ces  questions,  je  pense  qu’il  faut  que  l’on
puisse entendre les acteurs de terrain assez rapidement
pour  voir  un  peu  comment  nous  allons  déployer  ces
moyens pour aider toute la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je voulais remercier pour
l’ouverture  face  à  ce  texte,  cela  montre  vraiment
l’ampleur  de  la  situation.  Je  vais  peut-être  laisser  la
ministre réagir avant de pouvoir rebondir par la suite.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je ne souhaite
pas  spécialement  intervenir,  je  fais  en  fonction  du
fonctionnement. Je trouve la discussion particulièrement
intéressante. J’avais quand même préparé le travail et je
trouve  que  c’est  intéressant  que  les  parlementaires
essaient  d’approfondir  également  la  question  sur  une
problématique  importante  et  qui  recouvre  l’ensemble
des tranches de la population.

J’ai essayé d’examiner la proposition de résolution,
proposition  ou  suggestion  par  suggestion,  notamment
quand vous parlez d’élaborer une stratégie cohérente de
prévention du suicide avec les différents pouvoirs, les
différents niveaux de pouvoir – cela a été évoqué aussi
par  M. Heyvaert  –,  qui  tient  compte  d’une  approche
genrée aussi, et des inégalités sociales dans les solutions
apportées. Je peux vous dire que l’on a essayé d’avoir
un travail permanent pour essayer de prendre en compte
l’ensemble des paramètres dans la prévention du suicide
avec les différentes entités fédérées et le Fédéral.

Je voudrais rappeler – cela a été dit par Mme Laffut,
par M. Sahli également et par d’autres – que le Centre
d’accompagnement  a  été  renforcé  par  un  équivalent
temps  plein  dès  le  début  de  la  crise.  Le  Centre  de
référence s’est vu quant à lui octroyer deux équivalents
temps plein supplémentaires pour le développement du
projet  Sentinelle  en  prévention  du  suicide.  Une
collaboration est aussi en cours avec le Fédéral, parce
que le projet est pris en exemple sur sa pertinence et sur
sa méthodologie, quand on peut servir d’exemple aux
autres.

De  manière  générale,  dans  la  proposition  de
résolution, on n’a pas senti, en tout cas sur le premier
plan,  de  différence  par  rapport  au  plan  d’action  de
prévention  du  suicide  et  d’accompagnement  Un  pass
dans  l’impasse,  ou  bien  par  rapport  au  centre  de
référence qui est mis en place. La santé mentale, selon
moi,  doit  être  prise  dans  son  ensemble.  La  prise  en
compte de celle-ci doit se faire de manière transversale. 
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On  vit  une  crise  pandémique  qui  nous  montre  le
manque d’investissement systémique dans la prévention
des soins de santé mentale. C’est évidemment préalable
à  la  crise,  mais  cela  revêt  un  caractère  d’autant  plus
criant quand on sait qu’il y a une grosse demande et une
grosse attente.

Les  chiffres  des  personnes  décédées  par  suicide
étaient  en  augmentation  constante  ces  cinq  dernières
années  en  Belgique  et  l’investissement  dans  cette
prévention ne s’est pas fait ressentir les cinq dernières
années.  Il faudra que l’on y soit attentifs, comme on a
essayé de le faire au moment de la crise sanitaire, pour
rapidement  renforcer  les  dispositifs  et  les  équipes
existantes.

Sur  la  proposition  d’établir  un  monitoring  chaque
semaine  des  décès  par  suicide  renseignés  par  les
certificats de décès, un recensement par semaine, c’est
quasi impossible à effectuer parce que la prévention du
suicide ne s’observe pas uniquement sur le prisme du
décès,  mais  des  passages  à  l’acte  ou  des  idées
suicidaires.  La  saisonnalité  a  aussi  un  impact.  Ces
impacts ne sont étudiés que quand les causes du décès
auront  été  codées  et  validées  par  l’ensemble  de  la
population. Il y a toujours un effet retard de deux à trois
ans.

Il  faut  également  que  les  instructions  judiciaires
puissent s’achever. L’Institut wallon de l’évaluation, de
la prospective et de la statistique va bientôt présenter les
chiffres. Cette proposition doit être envisagée avec une
prise de recul.  Des tendances à l’augmentation sorties
par  certains  dans  la  presse  ne  semblent  pas  du  tout
validées.

S’il est important de sensibiliser les médias quant à
l’importance de bien communiquer sur le sujet, il en est
de  même  pour  la  politique,  qui  surfe  parfois  sur  les
craintes  et  des  chiffres  qu’aucun  institut  ne  peut
corroborer  pour  le  moment.  J’en  appelle  à
l’objectivation  des  faits,  à  l’information  précise  pour
pouvoir  corroborer  les  chiffres,  pour  pouvoir
appréhender le phénomène et apporter une réponse.

La proposition de renforcer  les lignes d’écoute de
prévention du suicide a été faite, dans le plan d’action
du  centre  de  prévention.  Il  y  a  des  conventions  qui
existent avec des opérateurs, notamment des opérateurs
hospitaliers  pour  établir  le  suivi  après  une
hospitalisation, qu’elle soit urgente ou pas.

À la proposition de mettre au point un programme
internet d’autogestion de la santé de qualité, d’envoyer
des  rappels,  d’insister  aussi  en  cas  de  non-réponse,
l’autogestion dans la prévention du suicide,  me disent
les spécialistes, est à prendre avec nuance, parce qu’ils
disent  qu’il  y  a  des  limites  éthiques  qui  peuvent  se
soulever. 

La proposition mériterait d’être un peu précisée ou
contextualisée  avec  des  balises.  Cela  nécessite  un
approfondissement, en tout cas de mon point de vue.

Sur  la  proposition  de  dégager  des  moyens
supplémentaires pour la  postvention et  d’amplifier  les
mesures proactives après le suicide, vous savez que, via
le  renfort  des  équivalents  temps  plein,  du  projet
Sentinelles, cela a été réalisé.

Sur le travail avec la presse, pour la sensibiliser à
son rôle dans la lutte contre la propagation du suicide,
c’est vrai que, cet item, dans le plan d’action du Centre
de  prévention,  L’AGJPB,  l’Association  générale  des
journalistes  professionnels  de  Belgique,  est  pour  le
moment  en  contact  avec  le  Centre  de  prévention  du
suicide  et  d’accompagnement.  Cela  vaudrait  la  peine
que vous regardiez un peu plus en avant ces questions
au niveau de la Communauté. 

Pour la sensibilisation des acteurs de première ligne,
en ce qui concerne les parents et les enseignants, à la
détection précoce, dans le plan d’action du Ccentre, il y
a un programme de détection précoce qui est en cours
avec le Fédéral  par un renfort  des équipes mobiles. Il
faut regarder, au niveau de son implémentation, quand
cela  peut  être  mené  et  de  quelle  manière,  mais  des
discussions  avec  le  Fédéral  vont  en  ce  sens  et  ont
identifié la même importance de sensibiliser les acteurs
de la première ligne, les parents et les enseignants, pour
la détection précoce.

Sur  la  proposition  de  travailler  à  l’intégration  des
enjeux  liés  à  la  santé  mentale  dans  l’ensemble  des
politiques  publiques,  c’est  évident,  j’essaie  et  je  le
défends. C’est aussi avancé par le Conseil supérieur de
la santé. C’est forcément un argument et un point de vue
que je partage avec vous.

Exiger  la  présence  d’un  spécialiste  de  la  santé
mentale et d’un sociologue dans le groupe d’experts de
la stratégie de crise, cela a été fait.

Le commissaire wallon covid, qui a mis sur pied un
groupe de travail spécifique sur cette question – ce n’est
pas un groupe de travail, cela porte un autre nom – se
fait assister, consulte et discute avec des spécialistes de
la santé mentale, justement pour pouvoir aborder cette
problématique dans le cadre des mesures mises en place
par la cellule, par la délégation générale covid et par le
Gouvernement. C’est fait aussi au niveau fédéral.

Sur  le  plan du principe,  voici  les  éléments  que  je
pouvais apporter autour de la santé mentale.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci pour ces éléments
de réponse.
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En  effet,  comme  je  le  disais,  je  pense  qu’il  sera
intéressant de pouvoir avoir des auditions, que ce soit le
CRéSaM  ou  Un  Pass  dans  l’impasse.  Nous  sommes
vraiment partants pour ces auditions. Pourquoi pas aussi
le Centre de prévention du suicide de Liège, qui est très
efficace, un service psychiatrique ou pédopsychiatrique,
puisque  l’on  sait  aujourd’hui  qu’ils  sont  totalement
saturés ?

J’entendais  M. Heyvaert  parler  de  l’UCL aussi.  Je
pense que cet  aspect-là peut être vraiment intéressant.
Une proposition, Monsieur le Président, pour que l’on
puisse  avancer  sur  le  texte,  c’est  que  l’on  puisse  se
concerter aujourd’hui, dans la journée, afin de pouvoir
proposer des noms pour, éventuellement, déjà envisager
une audition lors de la prochaine séance. Si l’on se met
d’accord aujourd’hui entre nous sur des noms, je pense
que l’on pourrait peut-être avancer. Le Conseil supérieur
de la santé aussi peut être intéressant.

Je pense qu’il faut  pouvoir avancer parce que, au-
delà de la crise, de l’urgence et des moyens dégagés – je
le dis et je le répète vraiment, Madame la Ministre, je
sais  que vous êtes  sensible à  la situation et  que vous
avez dégagé des moyens –, mais malheureusement on
va arriver bientôt à échéance. 

Les  six  premiers  mois  ont  été  prolongés,  mais  il
faudra envisager l’avenir. Lorsque je vous interrogeais
au mois de mai, je me basais notamment sur le groupe
de  réflexion  « Mentalement  Sage »  dans  lequel  Test-
Achats représente les consommateurs et il disait déjà à
ce moment-là qu’il fallait augmenter les investissements
dans les  soins  de santé psychiques,  puisque les  effets
risquaient de se faire sentir pendant au moins cinq ans. 

Donc, au-delà des montants d’urgence, il faut aussi
mener  une  réflexion  plus  globale  sur  la  suite.  Vous
parlez de soutien systémique. Je pense qu’il faut en effet
pouvoir refinancer et réinvestir dans ces structures. 

Plusieurs  partis  ont  parlé  des  services  de  santé
mentale.  Par rapport à la proposition précise du PTB,
qui était déjà venu avec un texte équivalent, je tiendrai
la même réponse. Il semble que dans le CWASS, il est
déjà prévu la gratuité  de la consultation dans des  cas
précis, notamment quand la personne ne dispose pas des
ressources  financières  suffisantes.  On  a  déjà  une
réponse à cette difficulté. 

On le sait, aujourd’hui, les services de santé mentale
sont  saturés  et,  au  lieu  d’amener  des  gens
supplémentaires  gratuitement,  il  vaudrait  peut-être
mieux d’abord renforcer l’offre. 

J’espère  avoir  mal  compris,  Monsieur Heyvaert,
quand vous parlez des  services de santé mentale.  J’ai
cru  comprendre  que  le  message  était  qu’il  y  a  déjà
suffisamment  d’argent  dans  les  services  de  santé
mentale  et  que  le  problème  concerne  surtout
l’organisation. Je ne sais pas si c’est ce que vous avez
voulu  exprimer.  Je  peux  vous  assurer  qu’en  vous

écoutant, ma sœur, qui est directrice du centre de santé
mentale de Wavre, est déjà en train d’avoir les poils qui
se hérissent.

Il  serait  justement  intéressant  d’entendre  ces
différents  secteurs,  mais  je  pense  aussi  qu’il  faut
pouvoir agir assez rapidement et, comme il faut pouvoir
approfondir  et  prendre  un  certain  temps  pour
approfondir, agir vite en se concertant de manière non
officielle  aujourd’hui,  afin  de  pouvoir  proposer  des
noms  communs  pour  la  prochaine  séance,  ce  serait
vraiment positif. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Juste pour préciser ce que je
voulais dire.

De manière globale, dans les soins de santé mentale,
aujourd’hui,  je  pense  qu’il  n’y  a  jamais  eu  autant
d’argent.  Le  problème,  c’est  où  va  cet  argent ?  Au
niveau fédéral, tout a été mis dans les centres 107, et pas
spécialement sur les acteurs de première ligne que sont
les services de santé mentale.  Aujourd’hui, l’argent est
là, mais il faudrait l’organiser pour qu’il arrive au bon
endroit,  au bon moment,  et  que les  acteurs  de terrain
aient accès à cet argent.

M. le Président. – Je propose que nous revenions à
l’organisation  des  travaux  futurs,  puisque  tout  un
chacun semble avoir acquiescé d’une manière ou d’une
autre au principe des auditions.

J’interroge du regard le groupe PTB qui est le seul à
ne pas s’être réellement prononcé sur l’opportunité des
auditions. 

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  On  n’y  voit  pas  du  tout
d’inconvénient. Je pense que cela peut aussi enrichir le
débat.

M. le Président. – Merci de votre intervention. 

J’ai le sentiment qu’il y a l’unanimité pour procéder
de la sorte. Deux options s’offrent à nous. Vous rentrez
un  premier  et  un  second  choix,  par  écrit,  le  plus
rapidement  possible  –  aujourd’hui,  demain,  après-
demain  au  plus  tard  –  de  manière  à  ce  que  nous
puissions  avoir  une  proposition  par  groupe.  Si  deux
groupes ont la même proposition, avec le second choix,
on pourra ainsi arbitrer, ce qui fait déjà cinq auditions.

Par ailleurs, rappelez-vous, on peut aussi demander
des  contributions  écrites.  On  pourrait  très  bien  avoir
cinq auditions en fonction de vos choix respectifs, vos
premiers et vos seconds choix, avec des recoupements,
j’imagine. J’ai déjà entendu parler du CRéSaM et Un
pass dans l’impasse, et d’autres noms ont été cités.
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Pour le solde, au-delà des cinq, de la même manière,
on demande une contribution écrite de manière à ce que
nous puissions commencer, a priori dans une quinzaine,
sinon  au  plus  tard  dans  un  mois.  À  quinzaine,  nous
aurions, à l’organisation des travaux, la liste que nous
arrêterions  de  manière  définitive  et  le  planning  des
auditions 15 jours plus tard. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Il faut essayer d’avancer
rapidement  sur  les  noms afin d’avancer dans 15 jours
parce  qu’il  y  a  après  les  vacances  de  Pâques.  On se
retrouverait  alors  quasiment  deux  mois  plus  tard.  Il
serait  préférable  de  pouvoir  avancer  dès  aujourd’hui,
que l’on se concerte et que l’on fasse des propositions.

M. le Président. – C’était mon propos. L’idée n’est
pas de reporter à un mois. L’idée est, le cas échéant, de
pouvoir commencer dans 15 jours. Pour cela, il faut que
vous réagissiez rapidement afin d’avoir le titulaire et le
suppléant. En faisant les recoupements, on pourra ainsi
dégager les cinq institutions auditionnées et  les autres
seront invités à apporter une contribution écrite. 

Nous  pourrions  ainsi,  avec  votre  accord,  puisque
nous  sommes  maîtres  de  nos  travaux,  d’ores  et  déjà,
éventuellement, avoir une audition, pour autant que les
gens soient disponibles, dans 15 jours – le secrétaire me
rappelle  à  l’ordre  –,  sous  réserve  de  l’accord  de  la
Conférence des présidents. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  On ne  va  pas  faire  une
audition à la fois, on va en recevoir plusieurs.

M. le Président. – Oui, je me suis mal exprimé. On
peut  déjà  en  avoir  une,  voire  deux  ou  trois,  le  cas
échéant.

Mme Vandorpe (cdH).  –  On  peut  déjà  faire  une
séance  d’auditions  avec  les  personnes  disponibles  à
cette date.

M. le Président.  –  Tout  à  fait,  je  me  suis  mal
exprimé, vous avez raison de préciser mon propos. 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose de se limiter à deux ou
trois auditions au risque que cela dure une grosse partie
de la journée.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  ne
peut-on pas  demander à  chaque groupe de donner un
seul nom, un effectif et un suppléant, voir après si des
propositions se recoupent et aller to the point ?

M. le Président. – On peut profiter de l’interruption
de  tout  à  l’heure  et  l’on  gagnera  éventuellement  ce
temps-là, histoire de ne pas avoir un retour écrit et un
délai.  Je suppose que la Conférence des présidents ne
verra  pas  d’inconvénient  à  ce  que  l’on  puisse  les
auditionner  tous,  pour  autant  qu’ils  soient  disponibles
dans  15 jours  puisque  cela  reste  la  contrainte  de  nos
interlocuteurs. 

On procède de la sorte : un nom dès aujourd’hui et
l’on arrête tant que faire se peut la liste en voyant les
recoupements  pendant  la  pause.  Comme  cela,  dans
15 jours, on peut déjà auditionner éventuellement celles
et ceux qui seront disponibles. 

Un amendement (Doc. 477 (2020-2021) N° 2) a été
déposé.

La  commission  a  décidé  de  procéder
mardi 30 mars 2021 à l’audition :

- d’un représentant habilité du Centre de référence
en santé mentale (CRéSaM) ;

- d’un représentant habilité du centre de prévention
du suicide et d’accompagnement « Un pass dans
l’impasse » ;

- d’un  représentant  habilité  de  la  Fédération
wallonne  des  services  de  santé  mentale
(FeWaSSM) ;

- de M. Lorant, professeur à l’Institut de recherche
santé et société de l’UCLouvain ;

- de  Mme van Leuven,  psychiatre  au  Centre
psychiatrique Saint-Bernard à Manage ;

- de  M. Kinet,  psychologue  au  Centre  de  santé
mentale de Huy.

DÉBAT

LA SITUATION DE LA VACCINATION FACE À
LA COVID-19

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le débat
sur la situation de la vaccination face à la covid-19. 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Nous  recevions  normalement  M. Englert  dans  le
cadre du débat. Nous allons faire une courte pause de
cinq minutes et prendre de ses nouvelles. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 10 heures 16 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 21 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise. 
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LA SITUATION DE LA VACCINATION FACE À
LA COVID-19

(Suite)

M. le Président. – Il y a eu non pas un malentendu,
mais une mauvaise compréhension dans l’ordre du jour. 

Dès  lors  que  l’on  n’a  pas  prévu  expressément
l’audition  de  M. Englert  et  un  débat  en  présence  de
M. Englert, nous avons considéré, avec votre accord et
l’accord  du  greffe,  que  M. Englert  est  bien  là  pour
épauler la ministre en tant qu’expert. 

Les  questions  que  vous  posez  sont  à  poser  à
Mme la Ministre  qui,  le  cas  échéant,  sollicitera
M. Englert  pour répondre à  l’une ou l’autre question.
C’est  pro forma,  mais c’est  pour qu’il  n’y ait  pas  de
jurisprudence et de mal-compréhension. 

À la Conférence des présidents, il est vrai que nous
n’avons  pas  mentionné  explicitement  la  présence  de
M. Englert. Dès lors, ce n’était pas à l’ordre du jour.

Toutefois, dans un souci de transparence et de clarté,
comme  cela  avait  été  sollicité  à  la  commission
précédente,  je  suppose  que  personne  n’y  verra
d’inconvénient.  Dès  lors  que  chacun  d’entre  vous
demande régulièrement à ce qu’il y ait un débat en toute
transparence  et  que ce  débat  a  lieu aujourd’hui,  nous
allons procéder de la sorte. Les questions sont à poser à
Mme la Ministre. Les interventions de Mme la Ministre,
le  cas  échéant,  s’appuieront  sur  les  experts  et  les
membres de son cabinet ainsi que M. Englert à ce titre. 

Je rappelle que le temps de parole avait été convenu
en Conférence des présidents et distribué de la sorte :
une heure pour la majorité à concurrence de 20 minutes
par  groupe  qui  la  compose  et  une  heure  pour
l’opposition à concurrence de 30 minutes par groupe qui
la compose. Il y a également un droit de réplique balisé
à  10 minutes  et  –  oserais-je  le  dire  –  un  temps
indéterminé pour Mme la Ministre et ses experts. Voilà
qui va nous mener assurément jusqu’à la pause et peut-
être même au-delà.

Madame  la  Ministre,  souhaitez-vous  prendre  la
parole  d’emblée  ou  est-ce  que  je  cède  la  parole  aux
commissaires ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – C’est comme
vous  préférez,  Monsieur  le  Président,  ainsi  que  les
commissaires.

Échange de vues

M. le Président. – J’invite alors les commissaires à
entamer  et  je  propose  que  nous  commencions  par
l’opposition et, en l’occurrence, par le PTB.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je n’ai aucun souci à
considérer  que  M. Englert  sera  là  pour  soutenir  la
ministre.  L’essentiel  est  que  l’on  ait  le  maximum
d’informations.

Sur la formule d’aujourd’hui, si vous le permettez,
Monsieur le Président,  je vais partager  mon temps de
parole avec ma collègue, Laure Lekane. N’y prenez pas
ombrage, Madame la Ministre, si je dois vous quitter à
un  moment  donné  parce  que  j’ai  des  questions  dans
d’autres  commissions.  À  travers  la  présence  de  ma
collègue, nous serons attentifs à toutes les réponses qui
seront données.

La  campagne  de  vaccination,  en  principe,  a
maintenant bien démarré. Elle doit battre son plein, mais
il y a toute une série de questions qui se posent et de
difficultés auxquelles on est obligé de faire face.

Le premier élément que je voulais vous soumettre,
Madame  la  Ministre,  c’est  que,  hier,  il  y  a  eu  une
discussion au niveau du Parlement fédéral, notamment
sur la crise sanitaire et sur la vaccination. Un élément
nous  a  interpellés,  c’est  la  place  des  fonctions
essentielles  dans  le  processus  de  vaccination  puisque
l’on voit que le plan a changé. Le plan initial était de
donner une place importante à ces fonctions essentielles,
qui ont été déterminées par ailleurs.  Dans le nouveau
plan,  ces  fonctions  essentielles  dans  le  cadre  de  la
vaccination  disparaissent.  On  ne  sait  pas  exactement
quand les personnes concernées par ces fonctions seront
vaccinées. À la question posée, la réponse donnée est
que cette étape de la vaccination avait disparu, car elle
était trop complexe à mettre en place. Là-dessus, il est
important d’obtenir des réponses, vu que cela concerne
des  personnes  concernées  au  premier  chef  par  les
risques liés à cette maladie.

Le  second  élément,  c’est  la  question  des
convocations sur  lesquelles  il  faut  revenir.  Il  y  a  une
série de problèmes posés par rapport à ces convocations.
Précisément,  comment  est-il  possible  que  la  décision
prise  dans  les  différents  organes  ait  été  de  confier  la
gestion  des  convocations  à  une  petite  société  dont  le
capital de départ est de 1 000 euros, d’amener une petite
start-up  de  trois  personnes  à  gérer  des  convocations
concernant des millions de citoyens ?

Vu de loin, cela a l’air d’être une décision tout à fait
étrange, sans commune mesure avec le défi auquel on
est  confronté.  Il  serait  vraiment important  d’avoir des
explications sur  la manière dont cela a été possible de
donner cette tâche importante à une si petite structure.

Au centre  de  la  question  des  données,  il  y  a  une
personnalité qui surgit dans beaucoup de débats : Frank
Robben, un genre de big brother flamand, comme il est
présenté  par  un  organisme  qui  s’appelle  Ministry  of
privacy du côté de Gand et qui s’intéresse justement à la
question des données.
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Ce Frank Robben semble au centre de beaucoup de
choses,  notamment  dans  des  situations  de  conflits
d’intérêts  à  travers  sa  présence  à  l’APD.  J’aimerais
aussi vous entendre par rapport à cela.

Il y a eu beaucoup de débats au niveau fédéral là-
dessus,  parce  que  je  crois  qu’il  y  a  pas  mal
d’inquiétudes  sur  la  question  de  la  manière  dont ces
données sont  gérées,  surtout  liées  à  l’efficacité  ou au
manque  d’efficacité  constatée  par  rapport  aux
convocations.

Maintenant,  on  est  dans  la  phase 1B  de  la
vaccination, et se pose une série de questions. Comment
va-t-on  traiter  les  personnes  qui  ont  des  facteurs  de
comorbidité ?  Il  y  a  aussi  eu  des  changements
importants,  puisqu’on  apprend  finalement  que  ces
personnes  ne  seront  pas  convoquées,  comme  il  était
prévu  fin  mars.  Elles  seraient  convoquées  à  un  autre
moment.  Cela  suscite  pas  mal  d’inquiétudes.  Pouvez-
vous clarifier comment cette question va être traitée ?

Si j’ai bien compris le débat par rapport à cela, il y a
eu un contretemps lié aussi à la gestion des données et à
un contrat  de coopération qui doit  intervenir enter les
différents niveaux de pouvoir. 

Là  aussi,  on  voit  que  notre  complexité
institutionnelle ne nous aide pas dans cette gestion de la
crise. Manifestement, cet accord manque. C’est la raison
pour  laquelle  ces  personnes,  pourtant  sujettes  à  des
facteurs  de  comorbidité,  ne  seront  pas  convoquées  à
temps.  Il  faut  des  réponses  à  ces  questions.  Il  y  a
beaucoup d’inquiétudes par rapport à cela.

On a aussi  eu beaucoup de retours  sur  le  fameux
logiciel Doclr sur deux éléments.

Le  premier  élément  est  que  ce  logiciel  n’est
apparemment  pas  au  point  et  pose  beaucoup  de
problèmes.  Quels  sont  les  retours  que  vous  avez  par
rapport à cela ?

Le second élément est qu’il y a eu un problème de
calendrier,  puisque  les  modules  de  formation  prévus
pour  ce  logiciel  Doclr  par  rapport  aux  personnes  qui
devaient les utiliser ont manifestement été planifiés trop
tard.  Certains nous expliquent que la formation devait
avoir lieu dans le courant du mois de février, au moment
où certains centres devaient ouvrir.Il y a quelque chose
de  paradoxal  où  l’on  doit  inviter  des  gens  à  venir
travailler dans le cadre d’un centre de vaccination, alors
qu’ils n’ont pas encore reçu la formation nécessaire par
rapport  au  logiciel.  Pouvez-vous  avoir  plus
d’éclaircissements  par  rapport  au  calendrier  prévu  et
celui qui s’est révélé problématique sur le terrain ?

Une autre question qui se pose est la question des
stocks. Il y a actuellement 500 000 doses stockées dans
les frigos. C’est surprenant, puisque dans le cadre d’une
vaccination qui doit se faire de manière beaucoup plus
intensive,  chaque  dose  qui  doit  être  livrée,  dans  la

mesure  du  possible,  devrait  aussi  être  une  dose
administrée.  Ce  qui  est  aussi  étonnant  est  qu’il  y  a
apparemment  une  ration  de  doses  dans  le  frigo  plus
important  en  Wallonie  qu’en  Flandre,  puisque  si  l’on
regarde un peu les chiffres, on constate qu’il y a 40 %
des doses en Wallonie qui sont dans les frigos, contre
28 % en Flandre. Pourquoi cet écart ? Pourquoi garde-t-
on tellement de doses dans le frigo ? Pourquoi ne peut-
on pas utiliser ces doses pour accélérer la vaccination ?
C’est aussi important de pouvoir répondre à cela.

Concernant  cet  élément,  la  réponse  donnée  par
rapport à ces doses dans le frigo, c’est encore une fois le
fait que l’on n’est manifestement pas sûr des livraisons.
C’est  vrai  que  les  dernières  nouvelles  communiquées
par  les  entreprises  pharmaceutiques  ne  sont  pas
rassurantes par rapport à cela. 

Vous  aviez  évoqué  la  possibilité,  quand  on  avait
abordé le sujet, d’amener votre Gouvernement à prendre
des  positions  plus  fermes  par  rapport  à  la  levée  des
brevets,  permettant  la  production  plus  massive  des
vaccins, ce qui pourrait être une solution par rapport à
leur  non-disponibilité  et  à  leur  non-livraison.  Ma
question est  de savoir  jusqu’où l’on en est  arrivé par
rapport à cela. Cette discussion a-t-elle eu lieu au sein
de  votre  Gouvernement ?  Des  positions  seront-elles
prises  par  rapport  à  la  levée  des  brevets ?  J’aimerais
bien aussi vous entendre par rapport à cette question.

Bref,  pouvez-vous nous documenter  plus  sur  cette
différence  de  stockage  au  niveau  des  doses  dans  le
frigo ?  Pouvez-vous  nous  informer  par  rapport  au
problème  des  personnes  liées  à  des  facteurs  de
comorbidité ?  Pouvez-vous  aussi  nous  informer  par
rapport  à cette levée des  brevets ? Allez-vous prendre
position  par  rapport  à  cela  de  manière  ferme ?  Le
Gouvernement va-t-il prendre position vu que cela nous
paraît  être  une  solution  par  rapport  à  toute  cette
incertitude,  par  rapport  aux  livraisons  des  vaccins,  à
laquelle on assiste pour le moment ?

Je vous remercie.

Au président de voir si c’est maintenant qu’il donne
la parole à Mme Lekane ou plus tard.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  En  plus  de  tous  les
problèmes  dont  nous  avons  parlé,  il  reste  toujours,  à
l’heure  actuelle,  un  problème  de  concertation  et
d’écoute  avec  les  médecins  généralistes  qui  doivent
s’occuper de la vaccination.

Selon les  retours  que nous avons  du terrain,  mais
aussi des médecins qui s’expriment, les généralistes ne
se sentent pas assez intégrés et associés à la stratégie de
vaccination.  Ils  n’arrivent  pas  non  plus  à  se  faire
entendre. 
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Un médecin nous disait d’ailleurs que l’information
venant de la base ne remontait pas vers vous, vers les
autorités wallonnes en charge de la vaccination.

Vous nous avez dit la dernière fois que la cellule de
M. Englert  avait  des  concertations  régulières  avec  le
secteur. On ne conteste pas cela, mais le retour que nous
avons  de  la  part  des  médecins  est  que,  malgré  ces
réunions,  ils  ne  sont  pas  toujours  assez  écoutés  et
manquent de réponses à leurs questions. 

Il faut rappeler que les généralistes ne sont toujours
pas représentés dans la task force fédérale et c’est assez
incompréhensible alors que ce sont eux qui connaissent
le mieux les besoins de leurs patients.

Il y a d’autres exemples de ce manque de prise en
compte et d’écoute que dénoncent les généralistes. On
peut citer, par exemple, l’incompréhension exprimée par
la  Fédération  des  médecins  généralistes  de  Charleroi
d’avoir  fait  appel  à  la  grosse  société  de  consultance
française Roland Berger plutôt qu’à eux pour décider de
la répartition des différents patients dans les différents
centres. Cela mène à des situations où les consultants de
cette boîte ont décidé d’envoyer des personnes se faire
vacciner dans certains centres, alors que d’autres étaient
plus  proches  de  chez  eux,  tout  cela  parce  qu’ils  ne
connaissent pas le coin, en fait. Cela aurait été beaucoup
plus  simple  de  confier  cette  tâche  aux  médecins  qui
connaissent bien l’endroit et leurs patients.

Un  autre  exemple  récent  était  évoqué  aussi  par
Thomas Orban dans Le Journal du médecin, la semaine
dernière, lorsqu’il expliquait que les généralistes étaient
surchargés  d’appels  de  la  part  de  leurs  patients  pour
poser des questions concernant le vaccin,  parce qu’ils
n’ont  pas  trouvé de  réponse  sur  les  sites  internet  qui
existent.

Le docteur Orban explique que les sites pensés par
le Fédéral  et  les Régions « n’ont pas été  conçus pour
être compréhensibles par la majorité de la population ».
Il  dit  aussi  que,  lorsqu’un  patient  appelle  un  numéro
téléphonique  censé  l’aider,  on  le  renvoie  presque
systématiquement  chez  son  généraliste,  qui  devrait
pouvoir lui répondre. 

Cela donne du travail en plus pour les médecins, qui
ne  peuvent  pas  alors  consacrer  ce  temps  à  soigner.
C’était quelque chose que les médecins craignaient déjà
depuis  plusieurs  semaines  et  qui  maintenant  se
concrétise.

Au niveau de la  communication,  il  faut  aussi  dire
que  certains  médecins  estiment  qu’il  y  a  parfois  un
problème avec l’AViQ. Ils n’ont pas toujours de réponse
à  leurs  questions et  doivent  parfois  attendre  plusieurs
jours  pour avoir  un contact  susceptible de répondre à
leurs questions.

On a d’ailleurs vu récemment qu’il n’y a pas que les
généralistes. Plusieurs bourgmestres également se sont
plaints publiquement  du manque de réponses  qui  leur
étaient  données  concernant  la  vaccination,  alors  que,
eux aussi, se retrouvent souvent surchargés de questions
venant de la part de leurs concitoyens.

Je voudrais vous poser quelques questions à ce sujet.

Qu’allez-vous faire pour que les médecins se sentent
davantage écoutés et intégrés dans cette campagne ?

Pourquoi avoir choisi de faire appel à Roland Berger
pour décider de la répartition territoriale des centres et
des personnes devant s’y faire vacciner plutôt que les
médecins ?

Allez-vous plaider pour que les généralistes soient
représentés au sein de la task force Vaccination ? 

Allez-vous vous concerter avec les généralistes pour
améliorer la communication avec le public et, ainsi, les
soulager  de  nombreuses  questions  que  les  patients
pourraient avoir pour eux ?

Concernant  l’organisation  du  personnel  dans  les
centres de vaccination, il existe un problème relayé par
plusieurs médecins.

Actuellement,  concernant  le  financement  de  ce
personnel, que ce soit les personnes devant préparer le
vaccin, piquer, mais aussi le personnel administratif, ce
financement se fait à l’acte, c’est-à-dire au nombre de
personne  qu’il  vaccine.  Cela  pose,  bien  sûr,  un  gros
problème dans le cas où il n’y aurait pas assez de monde
qui vient se faire vacciner dans les centres, par exemple.
Cela veut dire que, s’il y a encore plusieurs couacs, par
exemple  au  niveau  des  convocations,  qui  doivent  se
passer  dans  ces  centres  et  qui  empêcheront  plusieurs
personnes de se faire vacciner, ces centres seront moins
payés pour financer leur personnel.

On  ne  peut  pourtant  pas  faire  travailler  tout  ce
personnel bénévolement, surtout que beaucoup d’entre
eux sont déjà fatigués, épuisés par la crise. Selon nous,
il  faudrait  revoir  ce  mode  de  fonctionnement,  cette
méthode. 

Concrètement,  quelle  est  l’enveloppe  budgétaire
prévue pour ces travailleurs ? Allez-vous vous concerter
avec  les  généralistes  s’occupant  des  centres  pour
répartir l’argent autrement ? 

Ce  n’est  toujours  pas  clair  non  plus  pour  les
généralistes.  Quel personnel  pourront-ils  engager pour
certains postes, comme celui de directeur administratif,
par  exemple ? Comment  et  à  quel  barème ? Pourriez-
vous clarifier cette situation ? 
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Ces  derniers  jours,  plusieurs  pays  comme  le
Danemark,  la  Norvège,  l’Autriche,  les  Pays-Bas  ou
même, pas plus tard qu’hier, l’Allemagne, l’Italie ou la
France  ont  suspendu  la  vaccination  avec  le  vaccin
AstraZeneca. Comme on a pu l’entendre, cela fait suite
à des problèmes liés à des personnes ayant développé
des caillots sanguins,  soit des cas de thrombose assez
graves  quelques  jours  après  s’être  fait  vacciner.  Une
infirmière de 49 ans serait notamment décédée pour ces
raisons en Autriche. 

La  Belgique  a  décidé  de  ne  pas  suspendre
l’utilisation  du  vaccin  le  temps  que  l’Agence
européenne  des  médicaments  mène  une  enquête.
Pouvez-vous nous en dire plus à ce niveau ? Comment
justifiez-vous  votre  décision  de  ne  pas  suspendre,
comme les autres pays, l’utilisation de ce vaccin ?

Concernant  les  contrats  passés  entre  l’Union
européenne et les fabricants de vaccins, il existe encore
des  problèmes  de  transparence  en  ce  qui  concerne  le
volet financier de ces contrats. Hier, dans la presse, un
cabinet  d’avocats  expliquait  que  les  clauses  de  non-
responsabilité des entreprises en cas d’effets secondaires
présents dans certains contrats, comme celui passé avec
AstraZeneca, étaient illégales par rapport au droit belge.
Faire  payer  aux  États  les  coûts  éventuels  d’effets
secondaires  reviendrait  à  les  faire  payer  aux
contribuables,  qui  sont  pourtant  fort  touchés  par  la
pandémie, y compris au niveau financier, alors que l’on
annonce  de  gros  bénéfices  pour  les  fabricants  des
vaccins.

Madame la Ministre, vous aviez expliqué que vous
vous engagiez à  faire  la  complète transparence sur  le
volet  financier  de  ces  contrats  et  que  l’Union
européenne s’était aussi engagée à faire la transparence. 

Pouvez-vous nous dire quand cela sera le cas ? 

Que pensez-vous  de  l’existence  de  ces  clauses  de
non-responsabilité pour les entreprises et de l’avis qui a
été rendu hier par le cabinet d’avocats ?

Cette semaine débute la phase 1B de la vaccination.
Selon la stratégie de vaccination de la Wallonie,  cette
phase concerne les personnes âgées de 65 ans et plus,
les  fonctions  dites  essentielles  socialement  ou
économiquement,  dont  la  liste  serait  encore
indéterminée, les patients à risque, eux-mêmes divisés
en deux catégories.  Au total,  un million de personnes
sont à vacciner. 

Comme  souvent  en  Belgique,  les  stratégies  de  la
vaccination diffèrent selon que l’on habite en Wallonie,
à Bruxelles, ou en Flandre. En Flandre, par exemple, ce
sont d’abord les personnes âgées de plus de 85 ans qui
seront  vaccinées  tandis  que,  à  Bruxelles,  les  plus  de
75 ans sont prioritaires.

Pourtant,  beaucoup de nos concitoyens demandent
depuis le début de la crise une communication claire et
une stratégie cohérente pour l’ensemble de notre pays.
Une fois de plus, dans ce cas, on peut constater que l’on
n’y arrive pas. 

Comment  expliquez-vous  que  la  stratégie  de
vaccination soit différente selon les Régions ? 

Sur  quels  critères  les  avez-vous  établies  pour  la
Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Bonjour,  Madame  la
Ministre, Monsieur Englert, chers collègues, la stratégie
de vaccination, je l’ai déjà dit, est une course contre la
montre. Il faut vacciner 70 % de la population au plus
vite.  Des variants circulent,  le danger est  parmi nous.
Vous  nous  aviez  expliqué,  Madame  la  Ministre,  le
9 février, que la vaccination allait augmenter rapidement
et de façon exponentielle dans les semaines à venir. On
avait alors 3,5 % de la population wallonne de plus de
18 ans qui avait reçu un vaccin.

Cinq semaines plus tard, on est à 7,6 % des Wallons
de plus de 18 ans qui ont reçu au moins une dose de
vaccin contre la covid.

Il faut un peu regarder ce qui se passe aussi ailleurs.
C’est mieux qu’à Bruxelles – avec 5,7 % –, mais c’est
moins bien qu’en Flandre,  alors que les règles du jeu
sont les mêmes.

Madame la Ministre, comment se fait-il que l’écart
se creuse ? Comment se fait-il, aujourd’hui, bien qu’on
ait  les  mêmes  méthodes,  les  mêmes  stratégies  de
vaccination  –  elle  est  interfédérale  –,  que  le  retard
qu’accuse  la  Wallonie  par  rapport  à  la  Flandre  s’est
creusé  encore  au  cours  des  15 jours  qui  viennent  de
s’écouler ?  Quelles  sont  les  causes  de  ce  retard ?
Comment  y  remédiez-vous ?  Quelle  réponse  concrète
apportez-vous à cet élément ?

Il  y a aussi  un problème d’adhésion au vaccin.  Je
vous  avais  interpellée  sur  les  premiers  chiffres,
notamment  par  rapport  aux  personnels  de  première
ligne. Vous m’aviez expliqué : 86 000 invitations alors
que 27 000 personnes, voici 15 jours, y avaient répondu
favorablement. Quel est aujourd’hui ce chiffre ? Était-ce
un délai de retard ou de réaction ? Ou y a-t-il un vrai
problème  de  conviction,  d’adhésion  par  rapport  aux
59 000 intervenants de première ligne qui n’avaient pas
répondu ?

Madame la Ministre, l’épisode malheureux que nous
connaissons  aujourd’hui  avec  la  mise  en  doute
d’AstraZeneca – je ne reviendrai pas sur la position qui
a été prise par le Gouvernement fédéral,  c’est un fait,
aujourd’hui,  on  doit  avancer  –,  mais  elle  repose  une
question. Elle induit, chez Monsieur et Madame Tout-le-
Monde, beaucoup plus de questionnements. Les vaccins
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sont volontaires, ils ne sont pas imposés. La question de
l’adhésion revient encore davantage en première ligne.
Il  faut  renforcer  les  moyens  de  communication  à
l’attention de nos concitoyens, tous les publics, bien sûr,
les premiers ciblés correspondant aux phases.

Je n’ai pas trop entendu de campagne ou de moyens
d’information  dans  les  médias  classiques  ou  dans  les
médias réseaux sociaux, ou alors je suis peut-être mal
logé  dans  les  logarithmes  qui  président  les  réseaux
sociaux.

(Réaction d’un intervenant)

Oui, c’est pris par d’autres.

J’ai  l’impression  que,  de  ce  côté-là,  Madame  la
Ministre, il y a un vrai boost à donner à la campagne
d’information. Je ne dis pas que les outils sont mauvais,
parce  que  j’ai,  dans  mes  proches,  des  gens  qui
travaillent en maison de repos et qui étaient convaincus
par les webinaires envoyés par le professeur Englert. Ce
travail-là,  il  faut  y  mettre  du  temps  et  de  l’énergie
maintenant. On va avoir davantage de vaccins dans les
semaines  qui  viennent.  J’espère  que  nous  aurons,  à
l’échelle européenne, une solution claire et précise dans
le  courant  de  cette  semaine,  puisqu’une  réunion  est
prévue jeudi à ce sujet. Il faut que l’on n’en reste pas à
ce stade-là.

Malheureusement  l’épisode  avec  AstraZeneca
contribue à la non-adhésion. Il faut renforcer et booster
les  moyens  d’information,  de  dialogue,  d’échange,
parce que les questions sont légitimes dans le chef des
différents citoyens qui se posent la question : est-ce bon
pour moi, pour mes parents, pour mes grands-parents ?

Concernant la collaboration avec les acteurs locaux,
il y a eu visiblement une réunion vendredi dernier qui
s’est plutôt mal passée. En tout cas, les échos dans la
presse  n’étaient  pas  très  positifs.  De  quelle  façon
envisagez-vous les choses pour corriger le tir, pour qu’il
y ait davantage d’interaction et de réponse concrète ? Je
pense  que  nos  collègues  et  nos  amis,  qui  sont  aux
responsabilités  dans  les  communes,  ont  envie  de
travailler  concrètement,  mais  c’est  vrai  qu’ils  sont
assaillis  de  questions  concrètes  par  leurs  concitoyens,
par  leurs  services,  par  les  équipes  avec  lesquelles  ils
travaillent.  J’ai  impression  que  la  communication
aujourd’hui n’est pas encore au bon niveau par rapport à
leurs attentes.

Comment allez-vous corriger le tir ? Comment allez-
vous  faire  en  sorte  que  la  communication  de  terrain
s’opère ?

Je  rappelle  que  –  le  président  a  participé,  aux
travaux  de  la  commission  spéciale  covid  –,  les
enseignements, ce sont notamment d’abord et avant tout
travailler  avec  le  terrain,  à  l’échelle  locale,  avec  les
cercles  de  médecine  généraliste,  les  infirmiers  et
infirmières à domicile, et cetera.

Cela  m’amène  directement  à  une  question
supplémentaire.  Madame  la  Ministre,  ce  n’est  pas  la
première fois que je vous la pose.  Je n’ai  pas encore
entendu de réponse claire de votre part à ce sujet-là. Va-
t-on  compléter  la  stratégie  de  vaccination  par  une
intervention des médecins généralistes, des infirmiers et
infirmières à domicile ou encore des pharmaciennes et
des pharmaciens ? C’est fondamental.

C’est  fondamental  parce  qu’il  y  a  un  problème
d’adhésion. Quelle est la parole que l’on croit ? Est-ce
la  parole  des  politiques ?  Je  ne  pense  pas.  Est-ce  la
parole des scientifiques ? Peut-être. Est-ce la parole de
son  médecin  de  famille ?  Est-ce  la  parole  de  son
infirmier ou infirmière qui vient s’occuper de vous tous
les jours ? Je pense que cette parole-là vaut de l’or.

Il importe de travailler par une action la plus proche
possible du terrain en termes de vaccination, et donc une
vaccination  par  ces  acteurs-là.  Aujourd’hui,  il  y  a
certains  de  ces  vaccins  qui  ne  nécessitent  pas  des
conditions  de  conservation  telles  qu’elles  rendent
impossible une vaccination chez son médecin traitant, à
domicile, par le médecin, par l’infirmier, voire chez le
pharmacien. 

Cela  m’amène  à  un  autre  volet  de  questions,
Madame la Ministre, qui est le volet sur les problèmes
d’accessibilité.  Vous  avez  annoncé,  ce  lundi,  le
lancement  de  la  phase 1B.  Dans  les  faits,  dans  ma
région, la belle région de Soignies, de La Louvière, j’ai
pu constater que les vaccins étaient en cours de route. Je
remercie et félicite toutes celles et tous ceux qui se font
vacciner  et  qui  l’annoncent  sur  les  réseaux  sociaux,
parce que je pense que c’est aussi une façon de donner
un signal positif. C’est important.

Toutefois, tout de suite, sont remontés les premiers
problèmes de difficulté d’accessibilité des personnes en
surpoids,  des  personnes  obèses,  des  personnes
cardiaques,  des  personnes  ayant  des  difficultés  de
mobilité  physique,  mais  aussi  d’accessibilité,  qui  ne
vivent pas au cœur d’une ville. Ils se posent la question :
comment  me  rendre,  concrètement,  au  centre  de
vaccination ? C’est une vraie complexité, c’est une vraie
difficulté.

De  nouveau,  je  pense  que  la  réponse,  pour  les
personnes  qui  ont  vraiment  de  gros  problèmes  de
mobilité,  c’est  une  vaccination  à  domicile.  Ce  sont
souvent des personnes fragiles, des personnes chez qui,
régulièrement d’ailleurs, il y a des gens qui passent, des
soignants, des aides-soignants, des infirmiers, des kinés,
et cetera. Ce sont des personnes qui ne sont pas isolées,
sur  le plan des contacts,  et  qui  sont malheureusement
aussi à risque par rapport à leur situation de santé, mais
qui  sont  également  en  contact  avec  beaucoup  de
personnes. C’est important que, de ce côté-là, il y ait des
réponses. Quelles sont les adaptations ?
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Quand une personne dit : « Moi, je ne peux pas m’y
rendre,  je  n’ai  pas  les  capacités,  je  ne  sais  pas  me
déplacer », quelle est la réponse que vous fournissez ?
Est-ce aux communes – trek je plan –, aux bourgmestres
ou  sont-ce  des  solutions  organisées ?  Y  a-t-il  un
mécanisme de réponse claire ?

J’en viens maintenant aux convocations. J’aimerais
comprendre  quel  est  l’algorithme derrière  l’envoi  des
convocations. Respecte-t-on le critère d’âge ? Est-ce le
code  postal ?  J’ai  pu  constater  qu’il  y  avait  des
disparités  importantes.  Mes  parents  ont  quasiment  le
même âge. Mon père a été invité à se faire vacciner par
SMS. Ma mère a reçu, deux semaines ou trois semaines
plus tard, l’invitation par courrier. Il y a quelque chose
d’un petit peu délicat dans la façon dont les choses se
passent et les gens ne le comprennent pas. Ils se posent
des questions.

J’étais encore interpellé par une autre personne qui
me  disait :  « Mais  quand  vais-je  recevoir  ma
convocation ?  N’ai-je  pas  été  oubliée ?  Que  font  les
personnes ? On me dit que l’on attend, mais on attend
quoi ? »

Là, il y a un vrai questionnement qui survient auprès
de  ces  personnes,  de  nos  aînés,  de  celles  qui  sont
malades,  de celles qui sont les  plus âgées et  qui  sont
dans des situations où elles ont peur et qui ont besoin de
cette vaccination pour leur espérance de vie, pour aussi
pouvoir retrouver leurs proches, parce que, en général,
ces  personnes-là  ont  été  très  respectueuses  des  règles
imposées,  qui  sont  drastiques  en  termes  de  contact.
Expliquez-nous comment on convoque les personnes.

Par  ailleurs,  je  dois  regretter  qu’on  ait  écrit  à
l’ensemble  des  bourgmestres  pour  qu’ils  écrivent  à
l’ensemble  de  leurs  citoyens  pour  leur  expliquer  le
mode  d’emploi,  y  compris  le  référencement  des
numéros de téléphones ou adresses mail. Ce n’est pas à
la portée de tout le monde. Je me suis testé à l’exercice
pour mettre mon numéro de GSM et mon adresse e-mail
sur  ma  carte  d’identité.  C’est  un  parcours  du
combattant.  Cela  ne  se  fait  pas  ainsi,  et  pour  les
personnes  plus  âgées,  les  personnes  qui  ont  des
difficultés  de  fracture  numérique,  c’est  un  peu
complexe. Va-t-on recevoir sa convocation plus tard que
les  autres  si  l’on  n’est  pas  branché  SMS  ou  mails ?
C’est  vraiment  une  question  sur  laquelle  je  voudrais
vous entendre, Madame la Ministre.

Dernier élément, c’est  la transparence des chiffres.
Vous savez, je reviens chaque fois là-dessus. Je rappelle
qu’en  Flandre,  il  y  a  un  vaccinatieteller,  que  nous
n’avons pas sur le site de l’AViQ, à moins qu’il ne soit
apparu  depuis  quelques  heures,  mais  en  tout  cas,  la
dernière fois que je l’ai cherché, je ne l’ai pas trouvé. Je
pense  que  ce  n’est  pas  seulement  une  question  de
transparence, c’est aussi une question d’adhésion ou de
pilotage de la façon dont on réagit à la vaccination. 

Y a-t-il des endroits où géographiquement, il y a des
problèmes ?  Y  a-t-il  des  endroits  ou  des  catégories
d’âges, des catégories socioprofessionnelles qui sont en
difficulté  par  rapport  à  cela ?  Je  pense  que  c’est
important que nous ayons toute l’information, et donc
cette transparence, elle est nécessaire pour l’adhésion, et
pour le pilotage correct en la matière.

Je  voudrais  peut-être  faire  référence  au  dernier
élément  puisque  l’on  a  maintenant  sur  le  site  de
Sciensano un état des lieux des doses de vaccin reçues
versus ce qui est utilisé. Cela revient à ma question par
rapport au retard de vaccination en Wallonie, le total des
vaccins reçus par la Belgique de façon cumulative,  le
delta entre ce chiffre et l’addition de tout ce que nous
avons déjà vacciné, plus les réserves pour les deuxièmes
doses,  ce  delta  augmente.  Cela  veut  dire  que  nous
utilisons,  nous laissons de plus en plus de stock dans
nos frigos.

J’aimerais,  Madame  la  Ministre,  que  vous  nous
l’expliquiez.

M. le Président.  –  Le  solde  étant  de  17 minutes
34 secondes, Madame Vandorpe, je vous en prie.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). –  Vous vous en doutez, je
reviens  sur  les  secteurs  précis,  comme  je  le  fais  à
chaque fois.

Premier  public  cible  sur  lequel  j’aimerais  revenir,
c’est  la  vaccination  dans  les  institutions  pour  les
personnes porteuses de handicap. On en avait discuté il
y a 15 jours, vous aviez justifié le retard par le manque
de disponibilité des doses Pfizer, entre autres. Début du
mois,  vous  aviez  rendez-vous  avec  les  partenaires
sociaux  pour  accélérer  le  processus.  Je  vous  avais
d’ailleurs  cité  et  donné  des  noms  de  plusieurs
institutions encore en attente. Selon mes échos, en tout
cas dans ma région, certains ont obtenu fin de semaine
dernière  des  dates  pour  enfin  être  vaccinés  pour  la
première  dose  le  19.  Je  vous  avoue  que,  quand  ils
entendent que cela commence à bouger et avancer pour
les phases suivantes, ils ont quand même l’impression
d’avoir  été  un  peu  mis  sur  le  côté,  mais  enfin,  ils
recevront  leur  première  vaccination  fin  de  semaine
prochaine.

Pouvez-vous  nous  assurer  que  l’ensemble  des
centres  pour  personnes  porteuses  de  handicap  ont
maintenant au moins leurs dates fixées pour la première
dose et que la situation est clôturée,  si je puis le dire
ainsi ?  Du  coup,  comment  va-t-on anticiper  le
déconfinement  de  ces  institutions ?  Avez-vous déjà
informé les responsables de centre des conditions pour
pouvoir  déconfiner ?  Va-t-on fonctionner comme pour
les maisons de repos avec un taux de vaccination ? 
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On avait discuté il y a 15 jours aussi des soucis par
rapport  à cela,  de certaines personnes vaccinées,  mais
comme  dans  la  maison  de  repos,  le  taux  n’est  pas
suffisant,  elles  se  retrouvent  quand  même  coincées.
Qu’envisage-t-on pour ce secteur ?

Autre secteur dont on parle peu, c’est les prisons. On
l’a abordé brièvement il y a quelques semaines, mais où
l’on en est dans cette vaccination dans les prisons, et là
aussi  comment  est-ce  qu’on  envisagera  le
déconfinement et le retour des visites par la suite ?

Un troisième secteur concerne les  personnes sans-
abri,  les  migrants,  les  sans-papiers  ou  encore  les
communautés  roms.  Bien  souvent,  ces  publics  sont
désaffiliés  du  système  classique  de  soins.  C’est  un
public vraiment particulier avec une approche adéquate. 

Une piste pourrait être le vaccin Johnson & Johnson,
puisque c’est une seule dose, ce qui est peut-être plus
adapté à ce type de public plus mobile. 

À  Bruxelles,  les  associations  de  terrain,  en
partenariat  avec  l’ASBL  Question  Santé,  sont
mobilisées pour définir des stratégies de promotion de la
santé  et  définir  des  priorités  de  la  sensibilisation  des
publics  et  déterminer  comment  faire  passer  ces
messages covid. Comment cela se passe-t-il en Wallonie
auprès de ce type de public ? 

Nous en avions parlé voici 15 jours, par rapport aux
centres de vaccination, en fin de journée, quand il reste
des doses, on contacte certains publics. D’une Région à
l’autre et  d’un centre de vaccination à l’autre,  chacun
décide quel est son public cible. Cela commence à créer
un  peu  des  tensions.  Je  vous  avais  demandé  s’il  ne
faudrait pas établir une liste de ces priorités. 

Ma collègue y reviendra, mais on a parlé notamment
des enseignants en maternelle ou des puéricultrices dans
les  crèches,  qui  sont  en  attente.  J’ai  fermé,  hier,  une
crèche, parce qu’une puéricultrice est positive. Dès lors,
25 enfants se retrouvent, suivant le protocole, à devoir
rester à la maison. Il y a une urgence de ce côté-là.

Par  ailleurs,  les  plus  de  75 ans  n’ont  toujours  pas
reçu  leurs  convocations.  Je  pense  à  ma  maman  qui
m’appelle  tous  les  matins  pour  me  dire  qu’elle  n’a
toujours rien reçu. Il en va de même pour la maman de
Mme Greoli. Je ne sais pas s’il y a une blacklist pour les
parents  des  députés  pour  que  l’on  ne  soit  pas
prioritaires.

(Rires) 

Il  y a en tout cas absolument une difficulté de ce
côté-là. Ma maman ne sait pas si elle doit contacter son
médecin pour se retrouver dans la liste. Je lui ai indiqué
qu’elle ne devait pas le faire. Il faut absolument réagir
de ce côté-là aussi.

Qui  sont  finalement  les  prioritaires  de  fin  de
journée ?  Certains  bourgmestres  donnent  une  liste,
d’autres font en fonction de leur ressenti. Du coup, cela
amène des tensions : « Tu as vu, eux, ils sont déjà tous
vaccinés  dans cette  commune,  tandis  que,  nous,  nous
attendons  toujours,  alors  que  nous  exerçons  le  même
métier et que nous faisons face aux mêmes risques ». 

Voilà  les  quelques  points  ciblés  sur  lesquels  je
voulais vous interpeller.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je ne vais pas vous interroger
sur  les puéricultrices  puisque ma collègue vient  de le
faire.

Il y a vraiment une incompréhension dans le secteur
de  la  petite  enfance  de  ne  pas  être  considéré  comme
prioritaire  et  de  ne  pas  avoir  un  traitement  égalitaire
d’une sous-région wallonne à l’autre.

Je  ne  vais  pas  non  plus  vous  interroger  sur  les
centres  de  convalescence  puisqu’ils  ont  enfin  reçu  la
date du 19 mars. S’ils avaient été aussi peu réactifs que
le  temps  d’attente  qu’ils  ont  eu  pour  leur  date,  vous
n’auriez  pas  eu  ces  centres  de  convalescence  à  vos
côtés, et cela aurait été dommage. Pour les garder, il faut
y rester vigilant. Je pense que vous avez bien cela en
tête. 

Je  vais  vous  interroger  sur  un  autre  sujet.  Le
17 mars,  la  Commission  européenne  va  présenter  les
modalités  du  Digital  Green  Pass,  le  passeport  covid.
Visiblement, l’intention est de le faire agir sur la liberté
de circulation en cas de voyage. Va se poser – c’est dans
le débat – la question d’un certificat covid au niveau de
la Wallonie, ou au niveau de la Belgique, ou au niveau
des francophones. 

J’en  reviens  toujours  à  la  même chose :  comment
allons-nous garantir  que  la  liberté  de circulation dans
notre  pays  ne  soit  pas  moins  importante  que  celle  à
l’intérieur de l’espace européen, ce qui serait totalement
contraire  à  nos  règles  européennes  et  à  notre
positionnement par rapport  aux libertés fondamentales
de circulation ?

Par ailleurs, aujourd’hui, les questions se posent par
rapport à un certain nombre de secteurs. Je vous avoue
que cela me préoccupe et que cela m’interpelle. On en
parle dans l’HORECA, on en parle dans le tourisme, on
en parle dans l’événementiel.

À un moment donné, il va falloir se positionner, sans
courir  derrière  les  compagnies  d’assurance,  avec  une
vision de société plutôt qu’une vision de mise à l’abri ou
de  gains  maximalisés  que  pourraient  avoir  certains
assureurs dans ce dossier. La question risque de se poser
aussi pour un accueil en crèche. La question risque de se
poser pour les professionnels de soins. 
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Allons-nous nous positionner au même niveau que
l’Europe  ou  allons-nous  nous  positionner  avec  des
exigences particulières ? Si on le fait avec des exigences
particulières,  allons-nous  le  faire  au  niveau  de  la
Belgique ou d’un coin de Belgique qu’est la Wallonie ?
Je  voudrais  savoir  où  vous  en  êtes  dans  ces
négociations,  soit  en  CIM Santé,  soit  avec  le  Fédéral
dans le positionnement européen, dans les négociations
au  niveau  de  l’Europe  et/ou  au  niveau  même
intragouvernemental wallon. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
Monsieur  Englert,  chers  collègues,  lors  des  derniers
échanges  au  sein  de  notre  commission  sur  la
vaccination, un reset de la campagne était annoncé avec
la  réunion  de  la  CIM Santé  du  3 mars.  Le  débat
d’aujourd’hui  représente  une  belle  opportunité  de
pouvoir prendre le temps pour savoir d’où l’on vient et
vers où l’on va.

La  situation  aujourd’hui  n’est  pas  celle  d’hier  ni
celle de demain. J’espère que nos échanges de ce matin
permettront de démystifier certains points et de rassurer
les citoyens sur l’utilité du vaccin et sur le sérieux avec
lequel  chaque  personne  est  impliquée  dans  cette
stratégie de vaccination.

Après  ces  quelques  considérations,  j’en  viens  au
cœur  même  de  mes  questions.  À  l’occasion  de  la
réunion de la CIM du 3 mars, les ministres de la Santé
ont décidé, sur base des avis des experts, que le vaccin
AstraZeneca pouvait être administré aux personnes de
55 ans et plus, ce qui laissait entrevoir une accélération
potentielle  du  nombre  de  personnes  pouvant  être
vaccinées.

Depuis  la  semaine  dernière,  ce  vaccin  a  déjà  fait
couler pas mal d’encre et l’on est encore revenu sur le
devant de la scène avec une annonce fait par certains
pays  d’une  suspension  de  son  utilisation  suite  à  la
découverte de décès liés ou pas à un effet secondaire du
vaccin.

L’Agence  européenne  des  médicaments  a
rapidement publié des informations. L’OMS de son côté
a  également  tenu  à  maintenir  l’utilisation  du  vaccin.
Vous-même, Madame la Ministre, êtes revenue ce matin
avec  des  informations  à  ce  sujet  dans  les  médias.
Concrètement,  il  apparaît  que  seuls  certains  lots  du
vaccin  AstraZeneca  seraient  concernés  par  les  effets
secondaires enregistrés dans certains pays et la Belgique
ne disposerait pas de ces lots.

Madame la Ministre, pouvez-vous préciser les avis
sollicités par les autorités en charge de la campagne de
vaccination  concernant  ce  vaccin ?  S’agissant  d’un
problème qui toucherait certains lots et non l’ensemble
des doses, qui est chargé de vérifier les lots ? Quelles
sont  les  informations  fournies  par  le  fabricant
concernant les futures livraisons et l’identification des

lots  problématiques ?  A-t-on  pu  identifier  dans  les
futures  livraisons  des  lots  qui  auraient  les  mêmes
caractéristiques ?  Quel  est  le  rôle  de  l’AViQ  sur  ce
contrôle ?

On sait par ailleurs que le choix du vaccin n’est pas
laissé à l’appréciation des patients,  toutefois, certaines
contre-indications médicales  pourraient  exister  en lien
avec  l’utilisation  d’un  des  vaccins.  Dans  ce  cas,
comment le personnel des centres de vaccination peut-il
en être informé ? Comment peut-il vérifier qu’un patient
ne  présente  pas  ces  contre-indications ?  Comment  le
patient  peut-il  lui-même  faire  part  de  ses  doutes  et
craintes  au  personnel  du  centre  de  vaccination  par
rapport, par exemple, à un document d’anamnèse ou je
ne sais ?

Une bonne nouvelle, nous avons eu des informations
positives  puisque  le  vaccin  Johnson & Johnson a  été
homologué par l’Agence européenne des médicaments.
Ce  nouveau  vaccin  laisse  entrevoir  des  perspectives
positives  puisqu’il  pourra  se  conserver  dans  des
conditions  plus  faciles,  mais  surtout  il  devra  être
administré en seulement une seule dose, ce qui devrait
permettre  de  faciliter  la  prise  de  rendez-vous  et
d’accroître  le  rythme  de  vaccination  de  notre
population.

Pouvez-vous  nous  dire  quand  la  Belgique  et  la
Wallonie recevront les premières doses de ce vaccin ?
Sera-t-il réservé à un public spécifique ? Je pense aux
personnes  migrantes  ou  aux  personnes  sans-abri.  Par
ailleurs, comment ces publics seront-ils abordés afin de
pouvoir bénéficier de cette injection ?

Quels  services  seront  mobilisés ?  Les  partenariats
avec  les  acteurs,  comme  la  Croix-Rouge,  sont-ils
envisagés ?

Depuis ce lundi, la population de 65 ans et plus est
convoquée  pour  la  vaccination  au  sein  des  centres
définis,  en  collaboration  avec  les  équipes  du  délégué
général  et  organisé  avec  les  cercles  de  médecine
générale.

Avant de revenir sur certains enjeux logistiques de
ces  centres  et  de  cette  phase 1B,  je  souhaite  une
nouvelle  fois  saluer  la  décision  prise  pour  assurer  la
gratuité des transports en commun. Dans certains cas,
des  aménagements  doivent  être  mis  en  place  afin
d’assurer  un  arrêt  plus  proche  du  centre.  J’ai  cru
comprendre que le TEC était déjà occupé à proposer des
solutions. 

Il  reste  toutefois  un  point  que  nous  aimerions
éclaircir  concernant  l’éventualité  que  des  personnes
puissent se faire vacciner à leur domicile. En effet, outre
le fait que ce point fut évoqué par M. Englert, il apparaît
que  certaines  personnes  âgées,  qui  vivent  dans  leur
domicile et qui présentent une perte d’autonomie qui ne
leur permet pas de se déplacer, ni en bus, ni à pied, ni
avec  quelqu’un  d’autre,  doivent  rester  dans  leur
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domicile. La délégation générale a-t-elle pu trouver une
solution pour ces personnes en particulier ? Des équipes
mobiles,  c’est  une proposition, pourraient-elles,  le cas
échéant,  être  détachées  au  départ  des  centres  de
vaccination  pour  vacciner  ces  personnes  en  perte  de
mobilité  et  d’autonomie et  qui  ne peuvent pas  quitter
leur domicile ?

Par  ailleurs,  les  patients  ont-ils  la  possibilité  de
choisir  le  centre  dans  lequel  ils  désirent  se  faire
vacciner ?

Hier, dans la presse, M. Englert déclarait assumer les
ratés de la communication vers les autorités locales et
promettait  un document  qui permettrait  de répondre à
toutes  les  questions  pratiques  en  lien  avec  la
vaccination.  Disposez-vous  d’information  au  sujet  de
cette  documentation  et  des  réponses  apportées  aux
autorités communales locales ?

Un  des  défis  importants  de  la  campagne  de
vaccination  réside  aussi  dans  la  convocation  des
citoyens.  Les  phases  précédentes  devaient  également
servir  de  phases  tests  pour  corriger  les  bugs  et  les
erreurs avant l’ouverture à la population, au sens plus
large, de nos centres de vaccination. Ces bugs, on a déjà
pu les évoquer avec vous, il y a quelques semaines, à
juste titre. N’oublions jamais – vous l’avez répété – que,
derrière ces erreurs administratives, ces bugs, se cachent
des agents, des hommes et des femmes qui ne sont pas
infaillibles. Il ne convient pas de minimiser les erreurs
et leurs impacts, mais il  faut quand même garder une
certaine  modération  dans  les  expressions  que  nous
pourrions avoir à leur encontre.

Cela étant dit, au niveau des convocations, on peut
entendre  qu’elles  sont  réalisées  tantôt  par  un courrier
postal, tantôt par un SMS, tantôt par un mail. Pouvez-
vous  revenir  aujourd’hui  sur  le  processus  de
convocation  mis  en  place ?  À  qui  faire  confiance
finalement, sachant que certains profitent de ce genre de
campagne  pour  abuser  des  personnes  plus  fragiles,
comme des citoyens qui ne peuvent pas s’assurer de la
lecture d’un SMS ou d’un mail,  lorsqu’il  faut  parfois
également renvoyer une réponse ? Autant que ce soit le
plus sécurisé possible.  Aujourd’hui,  j’attends vraiment
une réponse de savoir comment les gens sont appelés à
être vaccinés.

La procédure, impliquant, par ailleurs, le recours à
internet, un call center a été mis en place, à la suite d’un
marché public, pour aider les personnes qui ne sont pas
familiarisées  avec  l’outil  numérique,  pour  qu’elles
puissent  prendre  un  rendez-vous  par  téléphone.
Malheureusement,  il  apparaît  que  joindre  ce  centre
téléphonique serait plus complexe qu’il n’y paraît. Les
problèmes qui nous reviennent  du terrain semblent  se
concentrer sur le délai d’attente très long, voire sur des
non-réponses.  Disposez-vous  déjà,  à  ce  stade,  d’une
évaluation de la situation ? Combien de personnes ont-
elles été engagées afin de répondre aux citoyens ? 

En  cas  de  forte  affluence,  afin  de  ne  pas  devoir
attendre, les personnes ont-elles la possibilité de laisser
leurs  coordonnées  afin  d’être  rappelées  plus  tard,  par
exemple,  pendant  des  périodes  plus  creuses,  par  les
équipes de la centrale téléphonique ?

Le  traitement  des  données  personnelles  et  des
données  médicales  est  également  au  cœur  de  la
campagne,  mes  collègues  sont  revenus  également  sur
cette  problématique.  Pouvez-vous  nous  dire  comment
les  données  sont  récoltées  pour  générer  les
convocations, notamment des personnes présentant une
comorbidité ?  Qui  est  en  charge  de  la  récolte  de  ces
données ?

Les  mutualités  seront-elles  bien  incluses  dans  le
processus  et  quelles  sont  les  données  qu’elles
transmettent ?

Le  6 mars,  le  responsable  de  la  task  force
Vaccination envisageait la possibilité de convoquer les
personnes ne présentant  aucune comorbidité en même
temps que les personnes avec un risque. Par exemple,
dans une proportion de 10 % sans risque et 90 % avec
risques de comorbidité, et cela, afin que les personnes
présentant une maladie ne soient pas les seules présentes
dans cette phase et que l’on ne puisse pas les identifier,
finalement,  comme  étant  des  personnes  à  risque  au
centre de vaccination. 

Cette  idée  a-t-elle  été  soumise  lors  de  la
CIM Santé ? Si oui, quelle est la suite réservée à cette
idée ?

Qu’il s’agisse des incidents en lien avec les premiers
bugs pour les convocations ou les soucis relevés pour
l’efficacité  de  certains  vaccins  ou  leurs  effets
secondaires, ces éléments ne sont pas de nature à assurer
une image positive de la vaccination et des vaccins.

Comment  la  Wallonie,  avec  les  autres  autorités,
entend-elle assurer un message positif afin que l’image
de  la  vaccination  ne  soit  pas  mise  à  mal  et  que  la
population y adhère massivement ?

À ce jour, combien de personnes, par exemple, ont
déjà  pu  être  convoquées ?  Constatez-vous  que
l’adhésion est forte au niveau de la population ou que
les réponses sont positives ?

Lorsqu’une  personne  ne  répond  pas  à  une
convocation, une procédure de relance est-elle initiée ?
Comment  l’administration  peut-elle  s’assurer  que  les
courriers postaux, si c’est le cas, sont effectivement bien
adressés ?

Depuis le lancement de la campagne de vaccination,
tant  au  sein  des  maisons  de  repos  qu’au  travers  des
centres  de  vaccination,  la  question  –  ma  collègue
Mathilde Vandorpe  l’a  évoqué également  – des  doses
non  utilisées  ou  excédentaires  afin  de  casser  certains
préjugés et discours évoquant une forme de favoritisme
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qui régnerait  concernant l’injection de ces doses  dites
excédentaires  pour qu’elles  ne soient  pas  purement  et
simplement perdues revient en permanence. Qu’en est-il
des procédures édictées aux responsables des centres ?

Confirmez-vous  que  les  médecins  généralistes
peuvent constituer des listes reprenant des personnes qui
rentrent dans une des catégories prioritaires afin qu’elles
puissent venir plus rapidement se faire vacciner ?

Existe-t-il  une forme de listing, Mme Vandorpe l’a
évoqué, centralisé à laquelle les centres peuvent accéder
ou chaque centre est-il appelé à constituer lui-même son
propre listing de personnes mises en réserve ?

Outre ces éléments sur la phase 1B qui concerne la
population  âgée  de  65 ans  et  plus,  pourriez-vous
apporter  des  éléments  sur  la  vaccination  au  sein  des
centres pour les personnes porteuses de handicaps ?

Toutes  les  institutions  ont-elles  pu  bénéficier
aujourd’hui de l’injection de la première dose ? Quand
la campagne sera-t-elle terminée pour ces institutions ?
L’adhésion du personnel et  des  bénéficiaires  dans ces
centres est-elle forte ? 

Enfin, bien que la campagne soit terminée au sein
des maisons de repos, certaines institutions connaissent
des contaminations attribuées aux nouvelles entrées en
institution.  J’avais  d’ailleurs  eu  l’occasion  d’évoquer
cette  problématique  avec  vous  il  y  a  deux  semaines
également.

Malheureusement,  tant  que  la  phase 1B,  qui
concerne  ces  personnes  de  65 ans  et  plus,  qui  seront
peut-être amenées à entrer dans une maison de repos,
n’est  pas  finie,  ce  type  de  situation  risque  de  se
reproduire.

Dès lors, comment la vaccination de ces personnes
peut-elle être  effectuée dans l’attente que la phase 1B
soit complète ? Serait-il envisageable que des personnes
restées au domicile, mais qui doivent, pour une raison
ou une autre,  entrer  en institution,  puissent  bénéficier
prioritairement  d’un  rendez-vous  dans  un  centre
d’injection avant leur entrée en maison de repos ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  nous
sommes  aujourd’hui  au  début  du  lancement  de  la
phase 1B concernant les plus de 65 ans ou, aujourd’hui,
je dirais, les plus de 90 ans peut-être.

À l’aube de la vaccination des personnes âgées de
18 ans à 64 ans, avec comorbidité et des fonctions dites
essentielles,  mais  dont  la  liste  est  toujours  renseignée
comme à déterminer.

Aujourd’hui, nous aimerions savoir quelles sont les
avancées concrètes dans cette campagne de vaccination.

Parmi  les  pays  européens,  notre  pays  –
singulièrement la Wallonie, on l’a dit – est à la traîne.
Peut-on  espérer  voir  le  rythme  de  vaccination
s’accélérer,  notamment  au  travers  d’une  meilleure
gestion des doses stockées et perdues,  maintenant que
plusieurs  vaccins  sont  pleinement  reconnus ?  Si  oui,
dans quel délai et selon quelle procédure ?

Je citais les personnes de 18 à 64 ans atteintes de
comorbidité.  Le  risque  d’être  identifié  comme tel  est
important si elle se rend dans un centre de vaccination.

Pensez-vous que la solution envisagée de convoquer
en même temps des personnes avec et sans comorbidité
de la même tranche d’âge soit une solution satisfaisante
par  rapport  à  la  nécessité  de  préserver  le  secret
médical ?

Sur le plan organisationnel, où en est-on concernant
les nombreux problèmes liés aux convocations – on en a
parlé –, à leur acheminement, au listing nécessaire, à la
protection des données et au respect du secret médical
ainsi  qu’aux  call  centers faisant  fonction  de  l’AViQ
débordés par l’afflux d’appels ?

Pouvez-vous nous dire comment se fait la répartition
des  différents  types  de  vaccins  dans  les  centres  de
vaccination ?

Dans nos pays voisins, on voit de nombreuses pistes
d’accélérations  déployées,  notamment  par  l’armée.  Si
l’on a beaucoup parlé de leur travail dans la gestion des
clusters  en  maison  de  repos,  pour  ce  qui  est  de  la
vaccination,  par  contre,  leur  intervention  est  moins
claire.

En France, pour accélérer ce rythme, les militaires
ont  été  appelés  en  renfort  et  quatre  hôpitaux  sont
disponibles  pour  le  grand  public,  avec  2 000 vaccins
prévus  pour  le  week-end  dernier  dans  le  cadre  d’un
week-end de vaccination massive.

Conformément  au  plan  fédéral,  l’armée  belge  a
entamé  ce  mois  la  vaccination  de  son  personnel.  La
ministre  de  la  Défense  annonçait  d’ailleurs  que  le
personnel  de  l’hôpital  militaire  allait  pouvoir  injecter
1 000 doses  par  jour  et  que  des  unités  mobiles
pourraient atteindre les 500 injections quotidiennes.

Dans les faits, comment l’expertise, le savoir-faire et
la  capacité  à  répondre  de  manière  efficace  et
opérationnelle  à  l’urgence de l’armée sont-ils  intégrés
dans l’organisation de la vaccination en Wallonie ? Des
protocoles sont-ils en place ou en rédaction ? 

Votre stratégie mentionne également que les services
mobiles  de  santé  de  l’armée  pourraient  renforcer  le
dispositif  en  place  en  offrant  une  mobilité  encore
accrue. Avez-vous actionné ce mécanisme ? 
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(Réaction d’un intervenant)

Des protocoles sont-ils en place ou en rédaction ? La
stratégie, qui mentionne également que les services de
santé de l’armée peuvent renforcer le dispositif en place
en  offrant  une  mobilité  accrue,  est-elle  aujourd’hui
actionnée ? 

La France a récemment décidé aussi d’autoriser la
vaccination  dans  les  pharmacies  –  on  l’a  vu  hier,
notamment – dès ce 15 mars pour les personnes ayant
plus de 50 et présentant une comorbidité. Les patients
concernés n’ont pas besoin d’une prescription médicale
et  peuvent  se  rendre  directement  en  officine  pour
recevoir leur vaccin. 

Le Gouvernement Castex avait déjà permis pour les
50-64 ans  présentant  un  facteur  de  risque  de  se  voir
administrer  le  vaccin  AstraZeneca  chez  leur  médecin
traitant  sans  devoir  se  rendre  dans  un  centre  de
vaccination, et ce, depuis le 25 février dernier. 

Enfin,  ce  sont  les  sapeurs-pompiers  qui  ont  été
appelés en renfort. Habituées aux situations d’urgence,
des  centaines  de casernes  ont  ainsi  été  aménagées  en
centres  de vaccination au sein desquelles médecins  et
infirmiers  des brigades de sapeurs-pompiers  vaccinent
en masse depuis le 6 mars.

En fonction de ces expériences, des discussions ont-
elles  lieu  aujourd’hui,  voire  une  étude  de  faisabilité
réalisée au sein du cabinet avec votre administration via
la  cellule du délégué covid  ou  en  CIM Santé sur  ces
mesures  françaises,  véritables  boosters  de  leur
campagne de vaccination, en vue d’une duplication chez
nous ?

Comme nos voisins, comment allez-vous traduire ce
reset tant  attendu  de  notre  campagne  vaccinale  afin
qu’une  optimalisation  de  vaccination  puisse
concrètement se faire grâce à des doses supplémentaires
de vaccin ?

Sur le plan opérationnel, qu’a-t-il été mis en œuvre
pour  renforcer  l’efficacité  sur  le  terrain ?  Vous  l’avez
mentionné à plusieurs reprises, l’objectif est que chaque
citoyen  de  Wallonie  puisse  disposer  d’un  lieu  de
vaccination  à  moins  de  20 minutes  en  voiture  ou
accessible  en  transports  en  commun  depuis  son
domicile. Ce délai est-il ou sera-t-il respecté partout ?

Qu’en est-il  à nouveau du rôle des communes qui
peuvent agir comme courroie de transmission avec les
citoyens  et  l’autorité,  particulièrement  en  matière
d’information, de suivi et de relais ?

En outre, quel est le rôle logistique et opérationnel
de la cellule déléguée spéciale covid ? On le sait, des
initiatives apparaissent jour après jour et peuvent parfois
fort  varier  d’une  commune à  l’autre.  Comment  allez-
vous  gérer  ce  suivi ?  Quelles  sont  aussi  les  solutions
proposées pour les personnes ne sachant pas se déplacer

vers  les  centres  des  vaccinations ?  Si  vous annonciez
dans la presse que les bus seraient gratuits en Wallonie
pour se rendre dans un centre de vaccination, d’autres
mesures plus ciblées seront-elles déployées, notamment
pour  les  personnes  ayant  des  difficultés  physiques ou
mentales pour se déplacer ?

Comment  les  communes  vont-elles  être  mises  à
contribution ?  Comment  la  communication  va-t-elle
s’organiser  afin  que  la  population  cible  soit  mise  au
courant de ces dispositions ? 

De plus, il nous revient que beaucoup de personnes
âgées seraient plus réticentes à se faire vacciner à la vue
des longues files devant les centres et ne se sentent pas
capables  de rester  debout  plusieurs  minutes.  L’horaire
des  rendez-vous  est-il,  par  exemple,  adapté  d’une
quelconque  manière  pour  ces  personnes ?  Comment
l’attente possible est-elle organisée dans les centres ?

Des  chaises  sont-elles  proposées,  des  sanitaires
accessibles ?  Une  assistance  sera-t-elle  disponible  ou
proposée  sur  place ?  Pourriez-vous  rassurer  cette
population ?

Je terminerai mes questions par le rôle crucial des
médecins  généralistes,  qui  se  plaignent  toujours
aujourd’hui  d’un  manque  d’informations,  alors  qu’ils
sont  en  première  ligne  et  consultés  de  manière
quotidienne  par  l’ensemble  des  Wallonnes  et  des
Wallons  souhaitant  obtenir  des  informations  sur  cette
campagne de vaccination.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, pour ma
part, je souhaitais d’abord vous interroger à propos de la
vaccination dans les maisons de repos. 

Le  2 mars  dernier,  vous  nous  annonciez  que  la
vaccination dans les maisons de repos wallonnes serait
complète dans les deux semaines à venir. À ce moment-
là, seules 25 d’entre elles n’avaient pas encore reçu les
deux  doses  du  vaccin,  principalement  à  cause  de  la
présence de clusters en leur sein.

On  a  appris  en  ce  début  de  semaine  qu’il  n’y  a
désormais plus aucun cluster dans les maisons de repos
de Wallonie,  c’est  une très bonne nouvelle qui mérite
d’être soulignée. Par ailleurs, il avait été décidé à la fin
du mois  de février  que certaines  maisons de repos et
maisons de repos et de soins wallonnes allaient pouvoir
assouplir  les  règles  sanitaires  en  vigueur  au  sein  de
l’établissement, pour autant que 80 % de leurs résidents
aient reçu la deuxième dose du vaccin depuis au moins
10 jours.  Pouvez-vous  nous  confirmer  que  la
vaccination en maison de repos  touche bien à  sa fin,
comme cela avait été annoncé ?

Toujours au niveau des  maisons de repos,  ce sont
aussi  des  établissements  où,  d’une  part,  des  décès
surviennent  malheureusement  et  où,  d’autre  part,  de
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nouveaux  résidents  arrivent.  Depuis  le  début  de  la
campagne de vaccination, de nouveaux résidents ont fait
leur entrée en maison de repos.

Puisque ce seuil de 80 % de vaccinations accompli
est important à conserver, j’ai aussi quelques questions à
ce sujet particulier.

Les  résidents  qui  ont  fait  leur  entrée  dans  une
maison  de  repos  ou  maison  de  repos  et  de  soins  de
Wallonie,  après  que  la  première  dose  y  a été
administrée, ont-ils eu l’occasion de se faire vacciner ?
Existe-t-il une stratégie pour que ces nouveaux arrivants
soient  vaccinés  à  leur  entrée ?  Dans  la  négative,
devront-ils attendre leur tour avec les autres personnes
de  plus  de  65 ans ?  Puisque  les  assouplissements  des
mesures sanitaires dépendent du taux de vaccination au
sein  de  la  maison  de  repos,  est-il  envisageable  que
certains établissements soient contraints de faire marche
arrière dans le cas où ils devraient faire face à l’arrivée
de nouveaux résidents qui ne seraient pas vaccinés ?

Au niveau de la campagne de vaccination dans les
centres, qui bat son plein actuellement avec la prise en
charge  des  plus  de  65 ans,  dans  un  reportage  de  la
RTBF, on voyait des images qui faisaient état au Heysel
de la vaccination d’accompagnants qui ne rentraient pas
pour autant dans les conditions pour se faire vacciner
dès maintenant. On a ainsi vu certains accompagnants
âgés de moins de 65 ans être vaccinés.

Le directeur de Brussels Expo précisait que c’était
uniquement  les  accompagnants  de  plus  de 60 ans  qui
pourraient ensuite être vaccinés. La Région s’est ensuite
positionnée en précisant que c’était les accompagnants
de  plus  de  65 ans  qui  n’avaient  pas  encore  été
convoqués  qui  pourraient  se  faire  vacciner  en  même
temps que la personne convoquée qu’ils accompagnent.

En Wallonie, la vaccination des accompagnants n’est
pas  prévue  et  serait,  toujours  d’après  ce  reportage,
laissée à l’appréciation des centres s’il reste des doses
en  fin  de  journée.  Pourtant,  sauf  erreur,  vous  aviez
annoncé, avant la CIM du 3 mars et suite aux différents
couacs  que  nous  avons  connus,  l’élargissement  de  la
vaccination à un pool de cinq publics supplémentaires
pour les deux semaines à venir dans le but d’attribuer
principalement  ces  doses  résiduaires.  Vous  parliez
notamment des pompiers,  des policiers d’intervention,
des étudiants en dernière année en soins de santé. Qu’en
est-il  de  ce  plan  relatif  aux  doses  résiduaires ?  Un
protocole a-t-il été rédigé et communiqué aux directions
des centres ? L’usage de ces doses est-il pour l’instant
laissé à l’appréciation des centres ? Le cas échéant, ne
laisse-t-on  pas  la  porte  ainsi  ouverte  à  une  certaine
sélection qui pourrait être arbitraire ?

Qu’en  est-il  pour  ces  vaccinations  du  suivi  de  la
deuxième dose ? Est-on assuré du bon fonctionnement,
du bon déroulement de l’encodage dans VaccinNet ?

Enfin,  envisagez-vous  de  permettre  à  certains
accompagnements,  comme  cela  a  été  fait  en  Région
bruxelloise,  de  se  faire  vacciner  avec  ces  doses
résiduaires ?

Monsieur  Englert,  vous  annonciez  il  n’y  a  pas  si
longtemps  que,  si  les  livraisons  de  vaccins  suivaient,
75 %  des  citoyens  wallons  pourraient  avoir  reçu  la
première dose du vaccin d’ici  la fin  du mois de juin.
Encore  faut-il  que  tous  les  citoyens,  même  les  plus
isolés,  puissent  se  rendre  dans  les  centres  de
vaccination.

Bien  qu’il  ait  été  décidé  que  les  centres  seraient
placés  à  des  endroits  stratégiques,  qu’ils  seraient
accessibles  via  les  transports  en  commun,  d’ailleurs
rendus gratuits à cet effet, certains citoyens, malgré cela,
ne sont simplement pas capables d’utiliser les transports
en commun et n’ont pas toujours un proche ou un aidant
pour  les  véhiculer.  Pour  pallier  à  cela,  plusieurs
communes  de Wallonie  et  ASBL ont  déjà annoncé la
mise en place de différentes initiatives pour faciliter le
transport  de  leurs  citoyens  isolés,  notamment  via  des
navettes  organisées  par  les  CPAS,  des  taxis  sociaux,
et cetera.

C’est une question que j’avais adressée à la base au
ministre des Pouvoirs locaux, elle a été reversée dans ce
débat, mais ce n’est pas très grave puisque je comptais
lui demander s’il avait des contacts avec vous et avec
M. Englert. Puisque vous êtes tous les deux là, je vais
simplement  tourner  ma  question  dans  l’autre  sens  et
vous demander à vous deux si vous avez des contacts à
ce sujet avec le ministre Collignon à propos du transport
de ces personnes qui sont particulièrement isolées.

Est-il  prévu  de  planifier  l’accompagnement  des
pouvoirs  locaux  qui  souhaitent  mettre  en  place  des
initiatives  similaires ?  Si  oui,  comment  et  dans  quels
délais ? Sinon, dans le cas contraire,  un peu la même
question que Mme Roberty, sommes-nous bien assurés
que  ces  personnes,  particulièrement  isolées  et  peu
mobiles, seront atteintes par la vaccination ?

Un  autre  point  sur  lequel  je  souhaitais  vous
entendre, Madame la Ministre, est la communication.

Depuis le début de la crise, sauf erreur de ma part,
quatre  campagnes  de  communication  destinées  à
sensibiliser les citoyens aux gestes barrières et aux bons
comportements  à  adopter  ont  été  mises  sur  pied  en
Wallonie. La quatrième est très récente : elle s’intitulait
« Respirer ».  En  plus  de  rappeler  l’importance  des
gestes  barrières,  la  campagne  présente  le  site
jemevaccine.be  qui  est  destiné  notamment  à  répondre
aux  différentes  questions  que  les  citoyens  peuvent  se
poser à propos de la vaccination.

On  sait  que  la  clé  du  succès  de  la  campagne  de
vaccination  repose  sur  une  adhésion  massive  de  la
population wallonne. Or, il s’avère qu’une trop grande
partie de cette population n’est toujours pas convaincue
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de l’efficacité et de la fiabilité des vaccins, encore plus,
j’ai  envie  de  dire,  ces  derniers  jours  suite  aux
informations  contradictoires  que  l’on  peut  parfois
retrouver dans la presse. 

En  Angleterre,  aux  États-Unis,  on  a  lancé,  dès  le
début  du  processus  de  vaccination,  des  campagnes
publicitaires pour informer les citoyens. En Wallonie, il
n’y  a  pas  eu  de  campagnes  si  massives.  Cela  reste
important  que  les  citoyens  wallons  reçoivent  des
informations vérifiées  par  le  biais  de communications
officielles. 

Quid  d’une  telle  communication  autour  de  la
vaccination en Wallonie ? Quels ont été les budgets déjà
déployés ? Avec quels objectifs, quelle mobilisation du
Gouvernement ?  Une  campagne  de  communication
spécifique,  je  dirais  même  originale,  est-elle  en
prévision  afin  de  renforcer  cette  adhésion  de  la
population  à  la  vaccination ?  Quelles  autres  solutions
sont  peut-être  déjà  sur  la  table  au  niveau  de  cette
communication ?

Toujours  au  niveau  de  la  communication,  ce  sont
plutôt  des  cas  de  terrain  que  j’aimerais  vous  faire
remonter.  J’ai  plusieurs  personnes  qui  m’ont  dit  être
volontaires pour répondre à l’appel aux bénévoles lancé
pour aider  à la vaccination dans les centres,  mais qui
m’ont  dit  ne  pas  bien  savoir  à  qui  elles  devaient
s’adresser. Nous, ici, on le sait, cela a été dit, mais au
niveau  du  grand  public,  de  ce  public  cible  là,
l’information de savoir à qui ils doivent s’adresser pour
se présenter est-elle bien accessible ? 

Un  autre  cas  de  terrain  à  ce  niveau-là :  j’ai  un
citoyen qui s’est inscrit en Province du Luxembourg et
l’organisateur  du  centre  de  vaccination,  apparemment
par un excès de prudence que l’on ne peut évidemment
pas  reprocher,  stipulait  aux  personnes  qui  voulaient
s’inscrire qu’un numéro INAMI était requis. Or, il y a
beaucoup d’infirmiers  ou de médecins pensionnés qui
n’ont plus ce numéro INAMI et  qui auraient souhaité
s’inscrire.  Là  aussi,  peut  être  qu’un  coup  de
communication serait nécessaire. 

Il me reste encore un dernier point à aborder, celui
des tests rapides antigéniques qui ont trouvé leur place
parmi les différents moyens pour tester la population sur
le  marché  européen.  La  firme  américaine  Abbott  a
vendu à peu  près  50 millions de ces  tests  en Europe,
principalement en Allemagne, aux Pays-Bas, en Italie et
encore en Espagne. 

Chez  nous,  on  peut  clairement  parler  de  sous-
utilisation de ce type de tests puisque l’État fédéral n’en
a commandé que 100 000, alors qu’en Wallonie on n’y
recourt  pas du tout. Notre Région a préféré miser sur
des  tests  salivaires,  évidemment  utiles,  mais  qui
présentent  néanmoins  un  désavantage  d’un  délai
d’analyse  par  PCR  en  laboratoire.  En  Flandre,  par
contre,  500 000 tests  antigéniques  ont  été  livrés  pour

effectuer des tests, notamment dans les écoles, dans les
administrations et  sur  les  lieux  de  travail.  Aucun test
n’est évidemment parfait, chacun présente ses avantages
et ses inconvénients. 

Au sujet  des  tests  antigéniques,  l’OMS a  reconnu
que, en ce qui concerne les inconvénients, on avait une
sensibilité  moindre,  mais  que,  en  ce qui  concerne les
avantages,  ils  offrent  la  possibilité  de  détecter
rapidement et à faible coût la présence du virus, surtout
chez les individus qui ont une charge virale élevée et qui
sont particulièrement contagieux.

Inclure dans la stratégie de testing wallonne ces tests
rapides  antigéniques,  dans  certaines  circonstances
évidemment, pourrait lui permettre d’atteindre une autre
dimension, à savoir une stratégique combinée, flexible
et systématique, notamment en vue d’un retour à plus de
libertés dans les prochains moins. 

À  ce  sujet-là,  pouvez-vous  nous  indiquer  quelles
sont les raisons pour lesquelles la Wallonie continue de
se  passer  de  ces  tests ?  Pensez-vous  que  combiner
l’utilisation  des  tests  en  laboratoire  avec  ces  tests
antigéniques  pourrait  permettre  un  testing plus
systématique ? 

Voilà pour ce qui me concerne.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Vu que beaucoup de choses
ont été dites, je vais être plus court. 

Ma première question porte sur les convocations et
surtout  les  problèmes  liés  à  l’outil  Doclr.  On  l’a  vu
depuis plusieurs semaines, cet outil n’est pas adapté à la
stratégie de vaccination : les prises de rendez-vous sont
compliquées, les serveurs sautent, les fonctionnalités ne
sont pas très adaptables assez rapidement. 

Madame  la  Ministre,  si  l’on  n’arrive  pas  à  faire
fonctionner  cet  outil  convenablement,  avez-vous  une
roue de secours ? Un autre marché public est-il possible
pour se libérer de cet outil qui ne fonctionne pas ? 

Ma  deuxième  question  porte  sur  les  lieux  de
collectivité de manière large. Hier, au Parlement fédéral,
il y a eu un débat sur la vaccination dans les prisons. On
pense  aussi  aux  centres  de  réfugiés,  IPPJ,  les  MSP.
Concernant les prisons, on lit aujourd’hui que, à Saint-
Hubert,  la  vaccination  des  plus  de  65 ans  est  en  lien
avec  l’AViQ.  J’aurais  souhaité  avoir  des
éclaircissements sur ces lieux de collectivité de manière
plus large. 

(Réactions dans l’assemblée)

C’est parce que mes collègues sont fort bruyants. 
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Je vous pose cette question par rapport aux lieux de
collectivité, mais de manière plus large, puisque, hier, il
y  a  eu  un  débat,  au  niveau  fédéral,  par  rapport  à  la
vaccination en prison, mais on peut penser  également
aux  centres  pour  réfugiés,  aux  IPPJ,  les  MSP,  de
manière  beaucoup  plus  large  que  ce  que  nous  avons
connu jusqu’à présent afin de voir un peu si l’AViQ y
prend  part,  puisque  l’on  apprend  aujourd’hui  que  les
plus  de  65 ans  qui  sont  à  Saint-Hubert  sont  vaccinés
avec  l’AViQ.  Je  voulais  avoir  un  peu  plus
d’éclaircissements par rapport à ces lieux de collectivité.

Pourriez-vous,  par  ailleurs,  faire  le  point  dans  les
maisons de repos ? Fin de semaine passée,  vous avez
annoncé  qu’il  n’y  avait  plus  aucun  cluster  dans  les
maisons  de  repos,  ce  dont  on  peut  se  réjouir.  Je
souhaiterais savoir ce qu’il en est de la situation à ce
niveau-là. 

Cela, c’est peut-être une question pour M. Englert.
On a appris, vendredi, que vous aviez une réunion avec
les bourgmestres et les acteurs locaux par rapport à la
stratégie de vaccination. La réunion s’est apparemment
mal passée.  Parfois,  on peut comprendre que,  avec la
50e ou 100e réunion, l’on passe à côté d’une réunion.
C’est quelque chose de tout à fait possible. Je me pose
toutefois la question de savoir si ce n’est pas non plus
problématique,  dans  le  sens  où  l’on  by-passe  un  peu
cette expertise de terrain. Que ce soit les bourgmestres,
les  échevins  ou  les  acteurs  locaux,  ils  ont  cette
expérience  de  terrain,  ils  sont  confrontés,  depuis  de
nombreuses semaines, à des centaines de questions de
leurs  citoyens.  On  pense  aussi  aux  médecins
généralistes confrontés à des centaines de questions de
leurs patients. 

À un moment donné, il s’agit de pouvoir reconnaître
cette expertise de terrain, ce serait un pas important pour
eux  de  leur  dire :  « Vous  avez  une  expertise.  Nous
sommes là à votre écoute. Faites nous remonter ce qui
se dit, soit auprès de vos citoyens, soit auprès de vos
patients ».  C’est  déjà  une  forme  de  respect  de
reconnaître  cette  expertise  de  terrain.  C’est  quelque
chose qu’il  faudra retravailler, parce qu’on ne peut pas
travailler  qu’entre  experts  de  laboratoires.  Il  faut
également travailler avec cette expertise de terrain.

En  termes  de  communication,  j’entendais  mes
collègues  se  demander  s’il  ne  fallait  pas  plus
communiquer. Je vais aller dans le sens inverse, tient-on
compte des gens qui n’ont plus envie d’entendre parler
du covid ? On a parlé de santé mentale tantôt. Il y a de
nombreuses  personnes  qui,  pour  leur  santé  mentale,
refusent d’entendre les communications liées au covid.
J’aimerais  savoir  si  ces  personnes-là  sont  prises  en
compte dans les campagnes de communication. La santé
mentale  des  gens passe  aussi  par  de la  bienveillance.
S’ils  n’ont  pas  envie  d’entendre  parler  du  covid  à
longueur de journée, il faut pouvoir les préserver. 

Le débat concernant AstraZeneca, je pense que c’est
le  point  le  plus  important  de  notre  stratégie  sur  les
prochains jours. On a entendu que le ministre fédéral a
pris la position du Conseil supérieur de la santé, qui est
de  continuer la  vaccination AstraZeneca.  On voit  que
nous sommes entourés de pays qui ont fait une pause ou
qui  remettent  en  cause  le  vaccin  AstraZeneca.  Pour
certains  pays,  c’est  peut-être  un choix  médical  ou  de
prudence ;  dans  d’autres,  c’est  un  choix  émotionnel.
Hier,  en France,  cela a  clairement  été  indiqué par  de
nombreux experts comme un choix émotionnel : il n’y
avait aucun cas de thrombose en France, mais on arrête
tout de même puisque d’autres pays le font. 

Quel  sera  votre  état  d’esprit  par  rapport  à  cela ?
Ferez-vous un choix médical, un choix scientifique ? Si,
à un moment donné, l’agence européenne dit qu’il vaut
mieux  faire  une  pause,  serons-nous  en  capacité
d’effectuer ce choix-là ?

Par rapport à l’accessibilité des centres, de manière
générale,  on  a  entendu  les  transports  en  commun  et
autres, mais il y a aussi toutes les personnes qui sont à
mobilité  réduite  pour  se  rendre  dans  les  centres.  Je
souhaiterais avoir plus d’explications. De même sur la
vaccination à domicile puisque cela va pouvoir se faire
dans le courant du mois d’avril. Où en est la procédure ?

Un dernier point, également abordé par Mme Greoli,
c’est  cette  idée  de  passeport,  de  certificat  de
vaccination,  de  lieux  où  l’on  ne  pourrait  aller  que  si
nous  avions ce  certificat.  Cela  pourrait  être  lié  à  des
tests PCR, à des tests rapides. Comme je l’ai déjà dit
depuis de nombreuses semaines et de nombreux mois,
quelle que soit la décision prise, elle doit l’être avec un
débat démocratique préalable. C’était l’avis du Conseil
supérieur de la santé. On sent bien que cela va arriver
dans les prochaines semaines, sinon dans les prochains
mois. Par rapport à cet outil qui sera fait par l’Europe
pour  les  pays  membres,  je  pense  qu’il  est  plus  que
temps d’organiser le débat avec la société civile pour
décider de ce que l’on en fait. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je répondrai en
complémentarité  avec  le  délégué  général  covid,
M. Yvon Englert, qui ne me remercie pas tous les jours
d’avoir  accepté  cette  tâche,  mais  que  je  remercie
chaleureusement  ainsi  que  ses  équipes  pour  leur
investissement dans ce défi incroyable.

Je  voudrais  commencer  par  vous  remercier,  parce
que les questions sont relativement convergentes et elles
rencontrent  les  mêmes  problématiques  et  les  mêmes
questions que l’on se pose. C’est tout à fait légitime et je
vais essayer d’y répondre de la manière la plus complète
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possible,  en  sachant  que  M. Englert  et  moi-même
compléterons s’il y a des oublis.

On  va  commencer  directement  par  AstraZeneca,
parce  que  je  pense  que,  dans  l’actualité,  c’est  ce  qui
occupe le plus les esprits. Comme vous, nous avons été
informés que des pays décidaient les uns après les autres
de suspendre la campagne de vaccination d’AstraZeneca
sur  base  d’éléments  qui  leur  étaient  propres  sur  leur
territoire. Fait au niveau belge ou au niveau intrabelge,
c’est  nous  référer  aux  opérateurs  qui  peuvent  nous
donner  des  informations  officielles,  des  informations
scientifiques ou médicales. Le premier vers lequel nous
nous sommes tournés, c’est l’Organisation mondiale de
la  santé  qui  expliquait,  hier,  qu’un groupe consultatif
d’experts  de  l’OMS sur  la  vaccination a  examiné les
données,  qui  est  en  contact  étroit  avec  l’Agence
européenne  des  médicaments  qui  se  réunit  ce  mardi
pour  étudier  la  sécurité  des  vaccins.  C’est  ce  qu’a
annoncé  le  directeur  général  de  l’OMS,  mais
l’organisation  en  première  ligne  dans  la  lutte
internationale  contre  la  pandémie  préconise  d’ores  et
déjà  de  continuer  à  vacciner  contre  le  covid-19  avec
AstraZeneca. C’est la position de l’OMS.

Nous  avons  également  eu  des  contacts  avec
l’Agence européenne des médicaments. Je vais vous lire
l’information que j’ai reçue en anglais. 

(Mme la Ministre Morreale s’exprime en anglais)

C’est  évidemment  la  dernière  phrase  qui  est
importante  et  qui  va  dans  le  même  sens  que
l’Organisation mondiale de la santé.

Aujourd’hui  se  tient  une  réunion  d’un  groupe  de
travail  au  niveau  de  l’Agence  européenne  des
médicaments. Elle a demandé à chaque pays européen –
puisque les cas évoqués dans chacun des pays sont très
peu documentés et ne sont pas remontés au niveau de
l’Agence européenne des médicaments – de documenter
les cas et les présenter lors de la réunion qui se tiendra
aujourd’hui.  Suite  à  cette  réunion,  il  devrait  y  avoir
jeudi un vote et un résultat des inspections des cas qui
se  seraient  révélés  pour  voir  s’il  peut  y  avoir  une
corrélation entre l’administration du vaccin AstraZeneca
et d’éventuelles pathologiques de type thrombotique.

L’avis du Conseil supérieur de la santé,  dont vous
avez déjà connaissance, va dans le même sens.

Enfin,  un avis  en extrême urgence a  été  demandé
notamment par le ministre fédéral de la santé qui nous a
remis  un  avis  dans  lequel  il  propose  également  de
continuer  la  campagne de vaccination en  attendant  le
travail  de  l’Agence  européenne  des  médicaments.  Il
promeut donc la poursuite de l’emploi du vaccin au vu
des  données  dont  il  dispose  ce  lundi 15 mars  en
matinée.

Si  l’Agence  européenne  des  médicaments  devait
changer  sa  recommandation,  le  NITAG  belge
s’alignerait  sur  celle-ci.  La  logique  est  la  suivante :
comme dans tout,  il  y a  des  évolutions ;  s’il  devait  y
avoir  des  informations  médicales  scientifiques  des
organisations internationales (EMA ou OMS) ou de la
task  force vaccination  ou  du  Conseil  supérieur  de  la
santé, les choses évolueraient vers une suspension ou un
arrêt. Toutes les possibilités sont évidemment possibles.
La Belgique a pour ligne rouge de suivre les organes
internationaux,  la  science,  la  médecine  pour  agir  en
conséquence.

Je  pense  que  la  meilleure  manière  d’agir  est  de
continuer  à  s’appuyer  sur  l’expertise  de  nos
scientifiques. 

Voilà pour AstraZeneca.

Dans la stratégie de vaccination, on avait envisagé,
en novembre, un programme de vaccination.

Le  Conseil  supérieur  de  la  santé  et  le  Comité
bioéthique avaient statué et  proposé au ministre de la
Santé, en conférence interministérielle Santé, de valider
un  process de  priorisation  pour  la  stratégie  de
vaccination, qui démarrait par la phase 1A4, la phase 1B
avec les personnes de plus de 65 ans et les personnes
ayant  des  comorbidités  au  sens  défini  par  le  Conseil
supérieur de la santé, les fonctions dites « essentielles »
à  déterminer  et  puis  la  population  générale  par  ordre
décroissant d’âge. 

Eu  égard  aux  informations  techniques  sur
AstraZeneca,  pour  lequel  il  n’y  avait  pas  encore
d’informations suffisantes sur les plus de 56 ans, quand
l’Écosse a donné des chiffres permettant de rassurer les
scientifiques  et  la  population  sur  son  usage  et  son
efficacité  sur  les  plus  de  56 ans,  nous  avons  dû
légèrement  modifier  la  stratégie  de  vaccination  en  se
posant  la  question de savoir  s’il  fallait  faire  remonter
des groupes qui arrivaient après les comorbidités pour
les faire vacciner avant des personnes de plus de 65 ans.

Cette  discussion  a  eu  lieu  au  niveau  du  Conseil
supérieur de la santé, de la task force Vaccination et de
la  conférence  interministérielle  Santé,  où  il  a  été »
proposé  de  continuer  la  stratégie  de  vaccination  dans
l’ordre dans lequel elle avait définie et, à ce stade, de ne
considérer non pas des fonctions essentielles – c’est en
cela que la nuance est intervenue –, mais des fonctions
critiques  vis-à-vis  de  professions  et,  dans  certaines
professions, seulement des personnes qui auraient été en
contact  extrêmement  étroit  avec  des  personnes
potentiellement atteintes du covid.

Les policiers d’intervention, puisqu’ils interviennent
dans le cadre du contrôle de la quarantaine pour vérifier
si  des  personnes  malades  qui  devraient  rester  en
quarantaine sont bien chez elles, des ambulanciers dans
le secteur des pompiers ou encore – comme nous avons
eu  la  chance  de  pouvoir  compter  sur  des  militaires
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d’intervention  dans  nos  centres  d’hébergement  –,  les
quelques  militaires  en  intervention.  Ils  ont  été
considérés comme fonctions essentielles.

Dans le cadre du reset, on a proposé de les vacciner
d’ores et déjà pour compléter les  slots de rendez-vous
eu égard au fait que le personnel de première ligne est
venu dans un nombre inférieur à ce qui était estimé –
110 000 personnes  avaient  été  invitées  et  environ
48 000 personnes ont pris rendez-vous – et étant donné
qu’il s’est avéré également que beaucoup de personnes
dans  les  professionnels  de  la  première  ligne  ont  été
invitées  concomitamment  dans  les  hôpitaux  ou  bien
dans  des  centres  d’hébergement  pour  des  doses
excédentaires ou bien étant engagés à temps partiel dans
des hôpitaux, ce qui a fait en sorte qu’ils reçoivent la
convocation. 

Dans  les  hôpitaux,  on  a  donné  des  doses  en
demandant à chacun des hôpitaux combien ils avaient
de personnel exposé et de personnel non exposé, mais
ils ne nous ont pas donné de liste de personnes. C’est la
raison  pour  laquelle  il  a  été  possible  d’envoyer  une
invitation  à  du  personnel  de  première  ligne  qui,  en
réalité, allait être vacciné ou venait d’être vacciné dans
un hôpital. 

Voilà pour les fonctions critiques. 

Le  débat  reste  ouvert  sur  la  suite  des  opérations.
Comme vous le savez, cela dépend de la livraison des
vaccins.  C’est  une  phrase  que  je  dis  beaucoup  ces
dernières semaines, mais c’est la contingence principale
qui détermine la manière dont on va travailler dans les
prochaines semaines. Pour le moment, nous entamons la
phase  des  plus  de  65 ans.  Nous  avons  en  Wallonie
640 000 personnes  concernées  par  ce  groupe.  Environ
100 000 vaccins  devraient  nous  parvenir  chaque
semaine, l’idée étant d’utiliser toutes les doses. 

La vaccination pour le personnel  non exposé dans
les hôpitaux et pour les personnes handicapées dans les
centres d’hébergement est finalisée cette semaine. Il y a
également des deuxièmes doses dans certains centres de
santé  mentale  ou  de  revalidation,  comme  cela  a  été
évoqué par Mme Greoli. 

Il faut considérer que, en raison du nombre de doses
qui  viennent,  le  délai  pour  inviter  la  population  à  se
présenter  peut  s’étaler  sur  environ  six  semaines,  en
espérant qu’il pourra être réduit en fonction des arrivées
et des informations de vaccins.

J’ai  évidemment  le  même  retour  de  témoignage
d’impatience de gens soit de ma famille, de proches ou
énormément de citoyens qui m’envoient des messages
en  attendant  avec  impatience  leur  convocation  et
d’ailleurs, je trouve cela extrêmement positif de voir à
quel point la population âgée est demandeuse de se faire
vacciner.  Et  je  fais  une  parenthèse,  les  centres  de
vaccination qui ont ouvert hier n’ont quasi pas connu de
défection,  même  pour  des  centres  de  vaccination  qui

offraient l’AstraZeneca, parce que l’attente est immense
et  que  je  pense  que  la  majorité  de  la  population  a
vraiment  conscience  du  bénéfice  qu’elle  peut  avoir
d’une vaccination, particulièrement dans une période où
la pandémie reprend force et vigueur.

Je  reviens  sur  mes  informations  sur  les  vaccins
disponibles. Environ six semaines. La question qui s’est
posée :  a-t-on  envoyé  les  640 000 invitations ?  On
pourrait envoyer à toute la population et dire : « Vous
allez utiliser les slots de rendez-vous », sauf que comme
vous le savez, nous avons une vision sur des livraisons à
la fin de la semaine. On ne peut donc pas anticiper et
créer de la frustration auprès de la population, au-delà
de l’instabilité AstraZeneca qui, vous l’avez compris, ne
facilite  pas  notre  tâche  en  termes  d’organisation,
puisque  se  pose  toute  la  question  de  savoir  si  l’on
continue à inviter en sachant que, potentiellement, si les
choses devaient changer, il faudrait que l’on interrompe
toutes  les  invitations pour  lesquelles  les  gens vont  se
présenter. À ce stade, ce n’est pas le cas, mais c’est une
hypothèse  à  laquelle  il  faut  que  l’on  travaille,  sur
laquelle nous travaillons énormément.

Les  invitations  ne  partent  pas  pour  les
640 000 personnes, nous les ouvrons au fur et à mesure
et  elles se remplissent  extrêmement rapidement.  C’est
encourageant. 

Dans  le  cadre  du  reset,  dont  on  a  parlé,  de  la
campagne  de  vaccination,  compte  tenu  des  plages
horaires  qui  n’étaient  pas  totalement  occupées  alors
qu’on les avait dédicacées au personnel de la première
ligne, on a dû se mettre autour de la table pour essayer
de  combler  rapidement  cette  lacune  et  d’utiliser  un
maximum de doses.

Comment faire, alors que l’on avait des centres de
vaccination  qui  étaient  calibrés  pour  du  personnel  de
première  ligne,  en  sachant  qu’il  fallait  les  compléter
avec d’autres personnes ? 

La cellule a pris contact avec l’ensemble des centres
de vaccination pour voir s’ils acceptaient de recevoir et
d’administrer  des  doses  à  des  personnes  qui  n’étaient
pas  des  professionnels  de  la  santé.  La  majorité  des
centres ont accepté et ont donc complété soit avec du
personnel des fonctions dites critiques, soit des étudiants
en médecine ou dans le secteur du soin et de la santé qui
sont  susceptibles  de  venir  aider  dans  les  centres  de
vaccination,  dans  les  centres  d’hébergement  si  nous
étions confrontés à une troisième vague et  également,
du coup, dans les hôpitaux, où nous avons distribué à
peu  près  18 000 doses,  je  pense,  la  semaine  dernière,
sachant que, eux, ont évidemment une patientèle et des
personnes qui ont plus de 65 ans qui sont malades et qui
ont  des  comorbidités  graves.  Je  pense  aux  personnes
dialysées ou greffées, et cetera.

Nous  avons  donc  proposé  de  compléter  de  cette
manière.
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J’ai  parlé  du  reset pour  vous  dire  que  certaines
personnes  âgées,  du  coup,  ont  été  invitées  dans  ces
plages  de  rendez-vous,  dans  certains  centres  de
vaccination. Tous n’ont pas permis d’accueillir des 65+,
certains  nous  disant :  « Nous,  nous  sommes  complets
avec  les  plages  de  rendez-vous  que  vous  nous  avez
données ». Je pense aussi aux aides familiales, à qui l’on
avait proposé des plages de rendez-vous dont on avait
parlé il y a 15 jours.

Mais  certains  centres,  par  exemple  le  centre  de
Soignies,  ont  pu  le  faire.  Du  coup,  la  responsable
informatique a ouvert les « robinets de rendez-vous » –
c’est comme cela qu’on les appelle dans le langage –
pour  convoquer  des  personnes  de  plus  de  65 ans.
Comment faisait-on pour en convoquer dans le groupe-
cible rapidement, pour ne pas perdre du temps ? C’était
le système informatique. 

On a pris, dans le groupe prioritaire, qui était, dans
la  stratégie  de  vaccination,  les  65+,  qui  étaient
digitalisés ; on avait soit l’adresse mail ou le SMS, mais
toujours en envoyant des courriers dans la foulée.  On
sait qu’il y a une temporalité différente, et donc il peut
s’écouler quatre ou cinq jours entre le moment où l’on
envoie.

Cela veut dire que les personnes ont reçu, en n’étant
pas spécialement les plus âgées, mais dans les 65+, une
invitation  à  certains  endroits,  c’est-à-dire  dans  les
centres  de vaccination qui acceptaient  de vacciner  les
65+.

À  partir  du  15 mars,  on  a  lancé  les  centres  de
vaccination, 30 ont été ouverts pour les 1B, c’est-à-dire
pour les personnes de 65 ans et plus, pour lesquels il y a
eu un mixte entre la volonté de remplir rapidement les
plages de rendez-vous quand on a eu les informations
sur  le  nombre  de  doses  qui  étaient  disponibles.  Je
reviendrai tout à l’heure sur le fait que nous avons réussi
à  renforcer les équipes  – cela était  nécessaire – de la
délégation générale covid par du personnel notamment
de l’armée, des logisticiens, du personnel qui nous aide
à  essayer  d’avoir  une  totale  transparence  et  de  bien
comprendre les flux de stocks et la gestion des stocks
qui arrivent et  qui  doivent repartir  le plus rapidement
possible dans les différents centres, de pouvoir organiser
cette gestion du stock pour vider au maximum tout en
ne compromettant pas les deuxièmes doses de vaccins
qui doivent être opérationnalisées impérativement.

Eu égard aux décisions qui ont notamment été prises
sur Pfizer d’élargir de 21 à 35 jours, cela nous permet
aussi, pas pour les gens qui avaient déjà été vaccinés,
mais,  à  partir  du  moment  où  ils  étaient  invités  à  la
première vaccination, de démarrer le délai des 35 jours
et, en parallèle, de ne plus garder qu’une seule semaine
de  stocks  Pfizer  au  lieu  de  trois,  comme  c’était
préconisé précédemment.

Aujourd’hui,  30 centres  de  vaccination  ont  été
ouverts  lundi,  39  sont  ouverts  aujourd’hui,  39  sont
ouverts  dans  la  semaine.  Dans  la  foulée,
complémentairement, à partir de fin mars, début avril,
les  centres  temporaires  viendront  compléter  l’offre,
principalement pour des personnes qui habitent dans ces
zones qui sont un peu excentrées ou pour lesquelles le
centre est un peu plus loin.

Le  chiffre  de  20 minutes  qui  avait  été  évoqué  au
départ a été battu en brèche suite aux contacts nombreux
et  intenses  que  nous  avons  eus  avec  les  cercles  de
médecine générale qui généralement relaient, mais il y a
encore des canaux à améliorer dans certains centres qui
ont plus l’habitude de pouvoir renvoyer l’information à
l’ensemble  des  médecins  généralistes.  C’est  lié  à  des
relations  interpersonnelles,  donc  dans  certains  cas  la
relation et l’information sont extrêmement fluides, cela
remonte et cela redescend vers les cercles de médecine
qui  sont  nos  opérateurs  de  communication.  Dans
certains  cas,  nous  convenons  que  c’est  un  peu  plus
difficile et nous essayons de mettre de l’huile dans les
rouages quand c’est possible.

Sur les convocations, je n’ai pas connaissance qu’il
y ait eu d’irrégularité dans le marché public qui attribue
à Doclr. Pour le moment, ce qui compte, c’est de faire
fonctionner le système. Des examens plus approfondis
pourront avoir lieu a posteriori. Ce qui me revient des
informations de  notre responsable qui  vient  d’Agoria,
spécialiste dans le secteur de la santé, qui met beaucoup
d’énergie et qui sert de lien entre notamment la Smals et
la  délégation  générale.  Chaque fois  qu’elle  relaie  des
difficultés  et  dès  que  l’on  a  connaissance  d’une
irrégularité,  on  la  relaie,  elle  semble  être  rencontrée.
D’ailleurs, hier soir très tard,  elle a encore calibré les
choses pour faire en sorte que les invitations qui partent
à partir d’aujourd’hui sont des invitations qui laissent au
citoyen  qui  va  recevoir  son  invitation  le  choix  entre
plusieurs centres de vaccination pour avoir une latitude
qui  n’est  pas  permise.  Parfois,  dans  des  régions,  les
choses sont un peu différentes, les modalités relèvent un
peu  des  régions,  donc  chacun  peut  l’imaginer.  Par
exemple, en Flandre, il n’y a pas de choix, c’est un seul
centre  et  l’on  ne  peut  pas  changer.  On  a  décidé,  en
fonction des demandes, des caractéristiques, de pouvoir
le  faire  et  de  laisser  cette  souplesse.  C’est  une  des
petites différences qui peut apparaître. Pour le reste, les
choses ne sont pas fondamentalement différentes.

Les invitations qui partent  par courrier postal  sont
des  invitations  par  ordre  croissant,  des  personnes  les
plus  âgées  aux  personnes  les  moins  âgées  dans  le
groupe des 65 ans.

Pour les comorbidités, il y a eu un accord au niveau
du  Gouvernement  fédéral  d’abord,  au  niveau  du
Gouvernement wallon également.  Puis nous viendrons
avec cet accord de coopération à la prochaine séance du
Parlement et en plénière le jeudi qui suit, ce qui devrait
permettre, si vous votez, de démarrer l’envoi, si l’on a
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des  doses,  d’invitations  aux  personnes  qui  ont  des
comorbidités à partir du 3 avril. Les personnes qui ont
des comorbidités, ce sont les patients qui sont âgés :

- de  45  à  65 ans  qui  présentent  des  maladies
respiratoires  chroniques,  des  maladies
cardiovasculaires  chroniques,  de  l’obésité,  du
diabète,  des  maladies  chroniques  du  système
nerveux,  de  la  démence,  des  tumeurs
cancéreuses, de l’hypertension ;

- de  18  à  65 ans  qui  présentent  des  maladies
rénales  chroniques,  des  maladies  chroniques du
foie, des cancers hématologiques – une leucémie
par  exemple  –,  des  syndromes  de  Down  –  la
trisomie 21 –, les patients transplantés, y compris
ceux de la liste d’attente, ceux qui ont un système
immunitaire  perturbé,  des  personnes qui ont un
syndrome  d’immunodéficience  acquise,  VIH,
certaines maladies rares.

Comment les personnes à risque de la tranche 18-
64 ans  seront-elles  vaccinées ?  Presque  tous  les
résidents  et  le  personnel  soignant  ont  reçu  leur
deuxième  dose  d’injection.  Nous  nous  sommes
concertés avec les organisations syndicales et patronales
dans le secteur du handicap pour faire un déconfinement
à l’instar de ce qui se fait dans le secteur des maisons
des repos. Nous attendons leur réponse demain. J’espère
pouvoir  sortir  une  circulaire  d’ici  la  fin  de  cette
semaine. 

J’ai  maintenu  du  Pfizer  dans  les  centres
d’hébergement pour personnes en situation de handicap
notamment, pour permettre que le déconfinement puisse
se  faire  plus  rapidement,  puisque  si  l’on  était  en
AstraZeneca,  il  y  avait  12 semaines.  Il  y  avait
énormément de souffrance de la part des parents et des
résidents  qui  sont  privés  de  liens  sociaux  dans  leurs
familles, raison pour laquelle on a plutôt opté pour cela.

On  a  réduit  d’une  semaine  le  délai  de  fin  de
vaccination pour ces personnes, mais on a maintenu le
Pfizer eu égard aux concertations que l’on a pu avoir
avec  les  organisations  syndicales  et  patronales  et  des
accords  préalables  qui  avaient  été  pris  auprès  des
familles parce que, généralement, ce sont des personnes
qui  sont  sous  administrateur  de  biens.  Il  a  fallu
demander  préalablement  l’autorisation  avec  un
médicament particulier. Cela aurait pris encore plus de
temps de demander à nouveau une autorisation pour un
autre médicament. Ce qui pouvait être louable n’aurait
pas été efficace en réalité.

Les patients à risque de 18 à 65 ans qui sont atteints
d’une maladie que je vous ai donnée sont sélectionnés
sur base de l’avis du Conseil supérieur de la santé. Pour
établir  la  liste  des  patients  à  risque,  les  données  qui
proviennent  de  plusieurs  sources  sont  fusionnées  de
manière sécurisée. 

Le registre du cancer dispose d’une liste des patients
chez qui un cancer a été diagnostiqué au cours des cinq
dernières années.

Les  mutualités  établiront,  sur  la  base  d’un  certain
nombre d’incitateurs  – par exemple,  la consommation
des médicaments –, une liste des personnes atteintes des
affections  mentionnées  ci-dessus.  Les  médecins
généralistes feront une sélection des patients à risque à
partir  de  leurs  dossiers  médicaux.  En  outre,  pour  les
patients atteints de maladies rares, un certain nombre de
spécialistes  compétents  apporteront  également  leur
contribution. 

Il  y  a  plus  de  bénéfices  à  organiser  ce  système,
même  s’il  est  plus  complexe  à  mettre  en  place.
Toutefois,  on sait  – je  le  dis  systématiquement – que
l’on  n’aura  pas  toutes  les  personnes  qui  ont  des
pathologies,  mais  on  arrivera  à  joindre  normalement
plus  d’un  million  de  personnes  qui  ont  ce  type  de
pathologies pour leur proposer la vaccination avant la
population.

On estime qu’environ 1,2 à 1,5 million de personnes
appartiennent à ce groupe de risques sur la Belgique.

Où a lieu la vaccination des patients à risque ? La
majorité des vaccinations sont effectuées dans un lieu de
vaccination.  Il  y  a  des  exceptions.  Certains m’avaient
déjà interrogée sur la possibilité d’être éventuellement
vaccinés dans un hôpital pour les patients alités ou les
personnes qui ont des indications médicales strictes, par
exemple  des  troubles  psychiatriques  graves,  du
handicap physique grave, ou qui ne peuvent pas quitter
leur lieu de résidence dans des circonstances normales.
Ils pourront avoir une vaccination à domicile par leur
médecin généraliste.

Pour les patients hémodialysés chroniques, ils sont
vaccinés dans un centre de dialyse, sous la coordination
d’un néphrologue. 

Si  des personnes pensent pouvoir bénéficier d’une
vaccination  à  domicile,  elles  devront  contacter  leur
médecin généraliste. Mais cela viendra plus tard, au plus
tôt au mois d’avril. Il  y a aussi une équipe mobile de
vaccination sur laquelle je reviendrai.

Sur la gestion des stocks, la discussion a lieu entre le
Fédéral  et  les  entités  fédérées  pour  s’assurer  que  le
stock puisse être réduit et que toutes les doses puissent
être utilisées. C’est d’autant plus facile désormais qu’on
a des centres de vaccination qui sont calibrés pour une
vaccination de masse.

On a néanmoins décidé – et je remercie la ministre
Dedonder et le Fédéral d’avoir accepté de mettre à notre
disposition  du  personnel  pour  renforcer  l’équipe
logistique et s’assurer du suivi très précis du nombre de
doses et de leur inscription – c’est un point important,
M. Englert  va  probablement  en  parler  –  puisque  l’on
s’est  rendu  compte  qu’en  réalité,  malheureusement,
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l’ensemble des opérateurs qui furent amenés à vacciner
n’ont pas toujours retranscrit l’ensemble des listes sur
VaccinNet. Il faut donc pouvoir à la fois dire que c’est
tout  à  fait  obligatoire  de  le  faire  et  que  la  rapidité
d’action est  aussi  importante.  Certains  médecins  nous
ont dit qu’ils prenaient du temps, parce que l’important,
c’était l’administration des doses et de pouvoir organiser
et préparer les centres de vaccination.

Sur base de ces éléments, nous avons mis en place
une  sorte  de  contrôle  qualité  ainsi  qu’un  suivi  de
monitoring  de  gestion  des  stocks  permettant  d’avoir
l’assurance  que  l’ensemble  des  doses  livrées  sont
administrées – à ce propos je n’ai aucun doute –, mais
sur  leur  programmation et  leur  utilisation quotidienne
afin d’être certain d’avoir un enregistrement quotidien.
Il y a un délai qui est parfois encore beaucoup trop long.
Il  existe  des  professionnels  de  la  santé  qui  ont  été
vaccinés, mais qui n’ont pas été encodés. Ce travail de
rattrapage est  en train d’être mené grâce aux renforts
mis dans la Cellule générale covid et pour laquelle nous
avons un travail intense opéré par les équipes.

La  concertation  avec  les  médecins  généralistes,
honnêtement,  a  lieu  très  régulièrement.  Par  exemple,
tous ceux qui organisent les centres de vaccination sont
les cercles de médecine générale. Nous sommes donc en
contact  avec  des  dizaines,  des  centaines  de  médecins
généralistes  quasiment  tous  les  jours,  toutes  les
semaines,  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  en
permanence.  Nous  travaillons  en  fonction  de  leur
réalité,  de  leurs  difficultés,  de  ce  qu’ils  remontent.
L’information redescend aux généralistes plus ou moins
bien en fonction des contacts qu’ils peuvent avoir, mais
aussi du temps qu’ils prennent, parce que l’on sait qu’ils
sont  également  sous  pression  maximum  et  je  les
remercie  pour  leur  implication  énorme  dans
l’organisation de cette vaccination. 

Nous avons des réunions régulières également avec
les bourgmestres  ou les communicants  de ceux-ci.  La
réunion à laquelle vous avez fait référence vendredi et
qui  n’avait  pas  été  considérée  comme  suffisamment
pratique a fait l’objet d’un travail durant tout le week-
end avec les équipes de M. Englert et de l’AViQ pour
travailler à répondre à toutes les questions pratiques que
les bourgmestres et les communicants se sont posées sur
l’organisation de la vaccination. Cela a fait l’objet d’une
réponse pour chacune des questions qui étaient posées,
réponse très concrète, thème par thème. Un courrier, un
kit a été envoyé à l’ensemble des bourgmestres hier et
les  communes  ont  reçu  cette  information  qui  a  été
envoyée hier par l’AViQ. Nous avons également fait en
sorte  de  le  donner  à  d’autres  opérateurs  susceptibles
d’être questionnés par l’organisation de la vaccination. 

On a expliqué qu’il  serait  tout  à  fait  réducteur de
considérer que c’est Roland Berger ou son équipe qui a
décidé  des  lieux  de  vaccination.  On  a  donné  les
contingences  en  disant  que  sur  le  territoire  de  la
Wallonie, il faut qu’il y ait un maillage qui soit fait pour

que  des  centres  soient  forcément  dans  des  lieux
densément peuplés, à distance admissible pour qu’une
personne puisse s’y  rendre,  admissible  principalement
en  transports  en  commun  et  avec  des  transports  en
commun gratuits. 

Il y a eu un contact avec l’ensemble des gouverneurs
comme nous le faisons toutes les semaines où l’on nous
a demandé de servir de lien  go-between et  de voir et
discuter avec l’ensemble des bourgmestres pour trouver
les  lieux  de  vaccination les  plus  adéquats,  lieux  pour
lesquels il y a eu des visites du Centre régional de crise
pour vérifier si ces lieux étaient adaptés et si les normes
sanitaires permettaient de pouvoir organiser des centres
de  vaccination  avec  un  certain  nombre  de  lignes,
comme cela a été présenté, notamment par M. Englert
en commission. Ce nombre de lignes est un nombre de
lignes  minimal  pour  lequel  il  y  a  des  augmentations
possibles soit avec plusieurs  shifts, soit avec des lignes
supplémentaires. 

Le  call  center qui  a  été  mis  en  place  pour  les
professionnels de la  santé a  été  géré par  l’AViQ. Il  y
avait  une  petite  vingtaine  de  personnes  qui  y  ont
travaillé,  qui  ont  été  sous  pression  maximale  parce
qu’avec  l’évolution,  notamment  sur  AstraZeneca,  et
quant  au  fait  que  nous  n’avons  pas  eu  des  plages
horaires totalement utilisées.  Ils ont dû aussi absorber
un grand nombre d’appels téléphoniques soit pour des
personnes plus âgées, soit pour des professionnels de la
santé,  des  étudiants,  et  cetera.  Nous  avions  lancé  un
marché public avec le conseil général de l’AViQ qui a
été attribué en partie à une entreprise de travail adapté :
iKanbi.  Cela  leur  a  permis  de  monter  rapidement  en
puissance  avec  160  à  180 personnes  qui  y  travaillent
avec des évolutions des scripts qui sont aménagés tous
les jours en fonction des informations que l’on a. Par
exemple, il était prévu au début de l’ouvrir de 9 heures à
19 heures. En réalité, les gens appellent énormément le
matin  et  très  peu  l’après-midi.  On  va  proposer  de
décaler  de  8 heures  à  18 heures  et  d’indiquer  à  la
population qu’elle a toute la journée pour appeler le call
center, afin de ne pas saturer les travailleurs en matinée.
C’est  un  réflexe  qu’a  la  majorité  de  la  population  et
c’est un petit conseil que l’on peut donner pour avoir un
service de qualité.

Le  personnel  dans  les  centres  a  été  identifié,
concerté  avec  les  médecins,  les  pharmaciens  et  les
professionnels de la santé pour s’assurer que l’on puisse
avoir des travailleurs à la fois sur le plan administratif –
géré par un directeur administratif –, mais aussi médical
–  géré  par  le  directeur  médical  –  qui  leur  permette
d’engager  du  personnel  de  qualité  avec  des  contrats.
Nous  avons  également  revu  à  la  hausse  le  nombre
d’heures de personnes – de comptables notamment – qui
peuvent aider à contractualiser et à faire le travail que
les  médecins  n’ont  pas  l’habitude  de  faire  ou  des
directeurs  administratifs,  et  pour  s’assurer  que  les
équipes  soient  largement  staffées.  Les  bénévoles
viennent en plus du personnel qui est payé. Je remercie
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tous les bénévoles et ainsi que le FOREm qui a fait un
travail fabuleux en contactant plus de 4 000 personnes
pour  screener le  travail  et  faciliter  le  travail  des
opérateurs  et  le  travail  potentiel  des  directeurs
médicaux.

Pour  ce  qui  concerne  l’augmentation  que  j’avais
évoquée, c’est sûr que quand on était à 26 000 vaccins
par  semaine,  les  choses  étaient  différentes  sur
l’organisation de la vaccination. Aujourd’hui, on est à
plus  de  100 000 vaccins.  Nous  avons  un  problème
d’encodage – j’en ai parlé –, mais c’est en passe d’être
résolu. Cela va permettre de montrer que les doses ne
sont  pas  stockées,  mais  administrées.  Il  est  important
que la population ait cette information. 

Je  rappelle  également  que  j’ai  tenu  compte  des
remarques  de M. Desquesnes pour que  le  lien  sur  les
informations du  dashboard soit mis en évidence sur le
site jemevaccine.be et sur celui de l’AViQ, parce qu’il
n’était  effectivement  pas  évident  de  le  trouver.  Il  est
maintenant  sur  la  page  d’accueil.  Il  y  a  aussi  des
discussions  avec  Sciensano  pour  s’assurer  que  les
données  soient  identiques,  parce  que  l’on  s’est  rendu
compte  que  la  Flandre  utilisait  d’autres  données  qui
n’étaient  pas  les  mêmes,  ce  qui  pose  problème.  J’ai
demandé que l’on ne sorte, à ce stade, pas des données
de Sciensano, même si  elles ne nous sont parfois pas
très favorables ou que la réalité nous est plus favorable
que les chiffres qui sont évoqués. Le travail se poursuit
entre l’AViQ et Sciensano pour que cela corresponde le
plus  à  la  réalité.  Nous  avons  également  un  travail
d’amélioration à faire avec le travail d’encodage.

Concernant l’adhésion et la communication, je dois
vous  dire  que  beaucoup  a  été  fait  en  matière  de
campagne de communication. Pour le moment, on a une
nouvelle newsletter avec un kit de communication qui a
été envoyé à l’ensemble des communes, aux provinces,
aux  OIP,  à  Agoria  et  à  différents  acteurs.  Il  y  a  des
vidéos  explicatives  sur  les  phases  de  vaccination  en
Wallonie, des visuels A4 à imprimer en expliquant les
étapes pour s’inscrire. Relevons aussi les réponses aux
questions du webinaire des communes dont je vous ai
parlé.  Le premier spot télé de dix secondes tourne en
télé et sur les réseaux sociaux. En télévision depuis ce
11 mars, sur La Une, sur Tipik, sur La Trois, sur RTL,
sur AB3, sur Club RTL, sur plus de 80 sites et réseaux
sociaux en pubs, sur YouTube, sur RTL Play, sur Auvio,
sur  Immoweb,  sur  AutoMoto,  sur  Marmiton,  sur
Femmes  d’Aujourd’hui.  On  a  essayé  de  faire
extrêmement large pour toucher un maximum de monde
en fonction de ses centres d’intérêt et d’essayer de les
amener à en discuter. 

Vous m’avez dit qu’il fallait sortir des sentiers battus
en matière de campagne de communication et  ne pas
être extrêmement formelle. On a aussi des messages sur
les autoroutes, des messages variables sur les panneaux
depuis le 8 mars, avec des infos sur la vaccination et le
lien sur jemevaccine.be.  Nous avons également inclus

du  gaming dans la campagne de communication avec
Covid Attack qui sert principalement aux plus jeunes. Je
relève  encore  la  diffusion  et  la  promotion  avec  le
ciblage des jeunes avec une publicité YouTube lancée,
avec des affiches et un QR code à scanner disposé dans
les  salles  de  repos  de  vaccination  –  plus  pour  les
soignants d’ailleurs que pour les personnes âgées,  des
vidéos réseaux sociaux avec des influenceurs, toute une
série  d’influenceurs  que  vous  allez  découvrir  et  des
sorties qui sont diffusées cette semaine, avec un boost
AViQ  et  SPW.  Je  vous  donne  les  premiers,  Jacques
Mercier. Dans les prochaines étapes, il y a un spot de
15 secondes  avec  des  personnalités,  notamment  des
joueurs  du  Standard,  Kid  Noize,  Jacques  Mercier,  et
cetera.

Nous finalisons aussi, avant diffusion sur les réseaux
sociaux,  ce  genre  d’information  et  de  diffusion  de
vidéos.  Nous  avons  également  la  vidéo  de
Michel Moutschen  de  l’Université  de  Liège  qui  est
extrêmement  pédagogique,  comme  médecin,  et  qui  a
fait  un travail  remarquable sur  le taux de vaccination
dans  certains  hôpitaux,  grâce à  sa pédagogie  et  à  ses
vidéos. Helmut Lotti, pour pouvoir cibler des personnes
plus âgées.

Vous  voyez,  on  essaie,  en  fonction  des  différents
publics  cibles,  de  pouvoir  sensibiliser  des  personnes
plus âgées, des personnes plus jeunes, des méthodes de
communication qui sont adaptées.

On a aussi des vidéos dans les salles de repos des
centres  où  l’on  remercie  pour  le  vaccin  les  spots
Respirer, qui sont envoyés vers les centres, des vidéos,
des actions pour le public précarisé également dans le
cadre du contact que l’on a avec le Réseau wallon de
lutte contre la pauvreté et de la cellule Action sociale et
précarité,  le  comité  d’avis  dont  le  professeur  Englert
s’est entouré, des selfies possibles dans les centres, des
vidéos dans les cultes également, des vidéos pour des
représentants de culte également.

Vous  voyez,  la  campagne  est  intense  et  elle
s’intensifie.  Vous  savez  que  l’on  avait  essayé  de
travailler pour que le départ de la communication ne se
fasse pas avant le départ de la communication massive,
mais vous voyez que les actions sont bien remplies.

Pour  le  travail  des  médecins  généralistes  et  des
pharmaciens, les médecins généralistes sont totalement
impliqués dans les équipes mobiles, dans une procédure
qui est mise en place au niveau intrabelge, pour que ce
soit identique dans chacune des régions. Je pense qu’il
faut bien expliquer que la norme est de se rendre dans
un centre de vaccination. C’est d’utiliser tous les leviers
qui sont possibles, que ce soit via les chaises roulantes
qui  sont  mises  à  disposition  dans  les  centres  de
vaccination, le personnel qui est là pour les aider à les
accompagner  jusqu’au  centre  et  l’occasion  aussi  pour
eux  de  pouvoir  choisir  leur  centre,  mais  aussi  nous
avons demandé, via la DGO5, de prendre contact avec
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chacune des  262 communes pour vérifier  quelles  sont
les initiatives qui sont prises par les bourgmestres, par
les  présidents  de  CPAS,  pour  pouvoir,  quand  le  call
center a une personne qui leur explique qu’elle a une
difficulté,  leur  donner  le  numéro  de  téléphone  ou
l’action qui est prise dans la commune. 

Je  remercie  d’ailleurs  l’aide  de  la  DGO5  pour  le
travail qu’elle est en train de mener. Elle l’a déjà fait
dans  une  soixantaine  de  communes  hier  après-midi.
Cela va pouvoir donner des réponses aussi plus précises
pour  éviter  que  les  gens  ne  se  retournent,  s’ils  ne
connaissent  pas  dans  leur  commune  l’activité,
n’appellent  différents  centres  dans  leur  commune,  ou
n’appellent  le  call  center.  On essaie de centraliser  au
maximum les  informations,  même si  je  sais  que  cela
relève  de  l’autonomie  communale.  De  nombreux
bourgmestres nous ont dit  vouloir s’impliquer dans la
campagne  de  vaccination,  vouloir  prêter  main-forte,
vouloir offrir des services en plus à leurs citoyens, c’est
tout à fait louable,  remarquable et souhaitable. On les
remercie  pour  toutes  ces  initiatives  et  on  essaie  de
travailler  ensemble  aussi  avec  les  mutuelles  qui
organisent  des  transports  de  personnes  malades,  les
initiatives de taxis sociaux, les initiatives qui sont prises
par le plan de cohésion sociale,  en collaboration avec
mon collègue Christophe Collignon, pour permettre au
personnel  de  pouvoir  utiliser  internet  et  le  code  de
validation pour faciliter le travail. Parfois, les personnes
préfèrent aller dans leur commune plutôt que de passer
l’appel au call center.

Sur l’envoi des convocations, je vous l’ai dit.

Sur le handicap, j’ai répondu sur le fait que j’allais
venir et que la circulaire arrivait. Nous avons également
un groupe de travail au niveau intrabelge qui s’est mis
en place pour s’assurer que, sur les Roms, les SDF, les
transmigrants, les personnes les plus précarisées, il y ait
une  procédure  particulière  d’enregistrement  qui  soit
mise en place et qui soit harmonisé sur l’ensemble de la
Belgique. Ce sera bien le cas. Nous envisageons que ce
public soit vacciné via le vaccin Janssen en une dose,
conformément aux contacts qui ont lieu dans le cadre du
comité d’avis Précarité du professeur Englert.

Une procédure est harmonisée aussi, vous avez été
nombreux  à  poser  des  questions  sur  la  procédure
harmonisée sur les doses supplémentaires.  Vous devez
savoir que, déjà le 4 mars, le professeur Englert a écrit
via  l’AViQ  à  l’ensemble  des  cercles  de  médecine
générale  pour  leur  expliquer  que,  s’il  y  avait  des
personnes qui étaient dans le groupe cible, c’est-à-dire
de plus 65 ans et plus qui présentaient des comorbidités,
qui étaient très impatient à se faire vacciner, il pourrait y
avoir  une  liste  de  volontaires  et  de  laisser,  le  cas
échéant, à chaque centre le soin de s’organiser. 

Les centres demandant, à ce moment-là, que ce soit
bien de manière individuelle et que chacun puisse avoir
le temps d’organiser la vaccination et que le rodage soit

fait pour compléter les  slots de rendez-vous et – c’est
légitime  –  d’avoir  une  procédure  harmonisée  sur
l’ensemble du territoire – sur l’ensemble de la Wallonie
ou sur l’ensemble de la Belgique, mais ce sera, je pense,
le  cas  sur  l’ensemble  de  la  Belgique  –  un  dispositif
d’enregistrement qui va pouvoir sortir ses effets dans les
prochains jours.

Concernant le passeport covid, l’enregistrement sur
vaccinnet.be  est  important  et  je  rappelle  l’importance
que  les  encodages  –  et  nous  travaillons  à  bien  nous
assurer que ce soit le cas – que les vaccins administrés
soient  rapidement  encodés,  pas  sur  une  fiche
uniquement, mais bien transférés sur Vaccinnet. 

C’est  un  impératif  pour  les  citoyens  qui,  à  un
moment,  auront  peut-être,  dans  le  cadre  de  leurs
voyages futurs, besoin de prouver qu’ils sont vaccinés.
Il  faut  donc que  cette  information soit  disponible  sur
leur site Mysanté ou à disposition de leur généraliste. Ils
en auront  peut-être  besoin.  C’est  important  également
pour  avoir  la  vision  transparente  de  l’ensemble  de  la
population sur l’évolution de notre taux de vaccination
qui, bien qu’en vidant les frigos, le chiffre ne soit pas
correspondant à la totale réalité. Cependant, je vous l’ai
dit, cela devrait être résorbé dans quelques jours. 

Mon point de vue sur le passeport covid est que la
question se posera au moment où l’on aura proposé la
vaccination à tout le monde. Voilà mon point de vue. Je
pense que le faire avant risquerait d’être discriminatoire.

Je dois vous dire également que le  call  center est
renforcé. 

Les  130 000 envois  pour  les  personnes  âgées  sont
partis. Comme vous le savez, pour les premiers envois,
les  centres  de  vaccination  étaient  fixes.  Désormais,
d’autres  seront  ouverts,  laissant  plusieurs  choix  aux
personnes. 

En  attendant,  les  centres  d’hébergement,  la  police
d’intervention  et  les  professionnels  de  la  santé
continuent  d’être  vaccinés,  mais  sont  en  cours  de
finalisation. 

Nous  avons  également  prévu  une  procédure  pour
maintenir  un  taux  de  vaccination  suffisant  dans  les
centres d’hébergement, que ce soit pour les maisons de
repos,  mais  ce  sera  le  cas  aussi  pour  les  personnes
handicapées parce que des nouveaux arrivants arrivent,
des  nouveaux  membres  du  personnel  rejoignent
l’équipe,  soit  parce que des  résidents décèdent  et  que
d’autres viennent dans les maisons de repos. 

Nous avons également mis une procédure en place à
la  fois  pour  les  premières  doses,  mais  aussi  pour  des
résidents  ou  du  personnel  qui  n’aurait  pas  eu  la
deuxième  dose  dans  le  centre  d’hébergement  dans  le
cadre de la procédure qui avait été mise en place et pour
lequel  il  y  a  une  procédure  spéciale  selon  que  la
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personne soit  valide et  puisse aller  dans un centre de
vaccination ou pas.

Concernant l’armée, je vous ai répondu.

Pour  le  Luxembourg,  ce  n’était  pas  la  norme  des
20 minutes,  mais,  Madame  Laffut,  j’y  ai  répondu  en
partie  tout  à  l’heure  en  fonction  des  réalités  des
médecins  généralistes,  des  discussions  avec  les
gouverneurs.  Cela  dit,  les  horaires  sont  adaptés,  les
chaises  roulantes  sont  disponibles,  l’assistance  l’est
également. 

Vous avez raison, dans les maisons de repos, nous
avons la chance de ne plus avoir aucun cluster.  C’est
arrivé le 13 mars, un an jour pour jour après l’activation
de la procédure d’urgence, et un an et deux jours après
que l’on a fermé les portes des maisons de repos. 

Ce jour est donc à marquer d’une pierre blanche et
les  résultats,  les  chiffres  de  contamination  restent
extrêmement  encourageants.  Les  hôpitaux nous disent
que,  même  s’ils  enregistrent  une  augmentation  du
nombre de personnes qui sont hospitalisées ou en soins
intensifs,  ils  voient  une  nette  diminution,  un
effondrement du nombre de personnes qui viennent des
maisons de repos dans les hôpitaux. 

Cela  permet  aussi  de  montrer  que  la  vaccination
fonctionne, elle a des effets tangibles, concrets,  la vie
sociale a repris. La circulaire que nous avions prise en
disant  « nous  évaluerons  dans  15 jours »  s’est  avérée
efficace et correspondre à la réalité et n’ouvrant pas la
brèche à de nouvelles contaminations. 

Cela dépendra des décisions futures du CODECO,
tout peut toujours être évolutif, mais je pense qu’il n’est
pas nécessaire de devoir revenir en arrière et l’on s’en
réjouit. 

Concernant  la  procédure  des  maisons de  repos,  je
vous en ai parlé. 

Concernant les tests antigéniques, nous utilisons des
tests antigéniques en Wallonie. Nous en utilisons dans
les  services  des  urgences,  dans  les  centres  de  testing
situés sur l’ensemble de la Wallonie.

Pour ce qui concerne les tests alternatifs, vous vous
souvenez  que,  dans  le  cadre  de  la  conférence
interministérielle Santé, il avait été évoqué que les tests
antigéniques rapides, qui n’étaient pas efficaces sur des
personnes qui étaient  asymptomatiques, pouvaient être
utilisés en cas de détection de cluster. Nous avons donc
opté, avec 7 millions d’euros d’investissement, pour les
tests salivaires. 

Nous  sommes  ouverts  et  la  discussion  se  fait
principalement au Fédéral sur la question des autotests
ou  pas  ou  la  question  des  tests  antigéniques  qui
pourraient  être  proposés  dans  le  cadre  du
déconfinement. Ce sont des discussions qui se mènent

principalement au niveau du CODECO qui nous ont été
renvoyées par ceux et celles qui y siègent.

Enfin, Monsieur Heyvaert, en complément de ce que
je n’ai pas encore tout à fait répondu, notre référente qui
envoie les invitations et qui ouvre les plages de rendez-
vous dans les différents centres, en collaboration avec
les centres de vaccination, nous renvoie qu’elle relaie
des difficultés soit sur la plateforme, soit sur Doclr.

Nous  restons  extrêmement  attentifs,  nous  avons
demandé  également  en  conférence  interministérielle
Santé un focus spécifique et  une attention particulière
pour s’assurer que le système soit suffisamment robuste
et permette d’assumer la vaccination de masse qui arrive
et  pour  laquelle  des  invitations  massives  se  font,  les
prises de rendez-vous également, pour ne pas qu’il y ait
de saturation du dispositif. 

Nous espérons ainsi pouvoir relever le défi. Je peux
vous  dire  aujourd’hui  que  je  suis  assez  confiante,  eu
égard aux retours que j’ai eus, et des personnes que j’ai
rencontrées  hier  qui  fréquentaient  les  centres  de
vaccination,  mais  aussi  de  l’ensemble  des
professionnels  qui  se  sont  lancés  dans  les  centres  de
vaccination sur la manière dont les choses fonctionnent
et fonctionnent extrêmement bien. Je les remercie tous,
parce  que  je  sais  que  c’est  une  aventure  incroyable,
dense,  intense,  stressante,  qui  va  demander  beaucoup
d’agilité. On va encore être confrontés à des difficultés,
mais la volonté de chacun et de chacune est d’avancer et
nous le faisons dans ce sens.

J’ai  beaucoup  parlé,  mais  je  suis  persuadée  que
M. Englert  a  également  plein de compléments  à  vous
donner pour que les infos soient complètes et que vous
puissiez être satisfaits, en tout cas sur la complétude des
informations  que  j’aurais  à  vous  donner  sur  ce  gros
dossier.

M. le Président.  –  Avant  de  passer  la  parole  à
M. Englert  s’il  souhaite  apporter  quelques  précisions
complémentaires et des éléments de réponse, avec votre
accord, je propose de prolonger la séance de 20 minutes
si c’est nécessaire, de manière à ce que nous puissions
épuiser cette partie du sujet aujourd’hui.

Je  me  réjouis  déjà  d’entendre  les  explications  de
Mme la Ministre concernant le vaccin Spoutnik pour la
prochaine quinzaine, mais en russe cette fois.

La parole est à M. Englert.

M. Englert, Expert de Mme la Ministre Morreale. –
D’abord,  merci  de  toutes  ces  questions.  J’ai
l’impression que Mme la Ministre a déjà à peu près tout
couvert.  Je  vais  essayer  d’être  complémentaire  et  pas
redondant, cela me permettra aussi d’être plus court.

Il y a deux ou trois points sur lesquels je pourrais
avoir une contribution. Je voudrais d’abord revenir sur
cette idée toujours que la Wallonie est en retard. Je me
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réfère  uniquement  au  tableau  officiel :  nous avons  de
bonnes raisons de penser que ce qui est dans le tableau
officiel  est  un  peu  en  retard  avec  nous  pour  certains
groupes. 

La ministre l’a rappelé, on a pris un certain nombre
d’actions  correctrices  pour  que  l’encodage  soit
exhaustif. On l’a pourtant beaucoup rappelé, beaucoup
insisté, mais entre la théorie et la pratique vous savez
qu’il y a des différences.

Je  voudrais  toutefois  attirer  votre  attention  sur  un
point  intéressant,  si  vous  reprenez  ce  tableau :  dans
toutes les classes d’âge élevé, c’est-à-dire les patients
les plus à risque, notre taux de couverture est plus élevé
que celui de la Flandre, sauf pour les 85 et plus, qui sont
un très  petit  groupe,  dans lequel l’impact d’une toute
petite différence de vaccination est faible. 

Nous avons  plus  de  difficultés  avec  les  gens  plus
jeunes  qui  montrent  quelque  chose  que  tous  les
sondages  nous  indiquent,  à  savoir  que  l’hésitation
vaccinale est plus importante du côté francophone que
du côté flamand. C’est aussi le groupe dans lequel nous
avons, de notre point de vue, un retard d’encodage que
l’on est en train de travailler à réduire, parce que c’est
un  retard  d’encodage  qui  touche  essentiellement  le
personnel de la phase 1 à 4, qui sont donc les personnes
qui  sont  dans  cette  tranche  d’âge  là,  qui  sont  le
personnel en âge actif dans le domaine de la santé.

Je ne suis pas très sensible à cette comparaison qui a
l’air d’exciter beaucoup de monde, je pense qu’elle nous
indique, et  c’est  intéressant de savoir si  l’on va aussi
vite que possible. C’est cela qui est intéressant. 

Vous savez que Bruxelles, par exemple, vaccine des
personnes  qui  vivent  dans  les  autres  régions  et  donc,
comme  les  gens  sont  encodés  dans  leur  région  de
résidence, voilà. Il faut donc veiller à la façon dont ces
données  sont  utilisées,  mais  je  les  trouve  toujours
stimulantes pour le travail, c’est sûr.

La question des doses sur lesquelles vous avez posé
des questions légitimes – parce que l’on a fait beaucoup
de bruit là-dessus dans les médias –, il faut quand même
comprendre  qu’en  réalité,  ces  doses  ne  sont  pas
énormes. Quand on dit « un demi-million de doses », la
Wallonie c’est 31 % à peu près du quota, cela fait un
bon 150 000 doses. Cent cinquante mille doses, c’est ce
dont  nous  allons  avoir  besoin  la  semaine  du  22 mars
puisque l’on a prévu une gradation dans la montée en
puissance  des  centres  de  vaccination  ambulatoires.
Notre objectif cette semaine est à 100 000, la semaine
prochaine il sera à 150 000. 

Or, la livraison de cette semaine qui pourrait nous
servir pour la semaine suivante est extrêmement réduite
et,  pour  vous  donner  une  idée,  puisque  AstraZeneca
vient  d’annoncer  à  la  baisse,  nous  attendions
30 000 doses  d’AstraZeneca  cette  semaine,  on  en
recevra  8 000.  Nous  en  attendions  70 000 la  semaine

prochaine, nous en recevrons, sous réserve – les chiffres
ne  sont  pas  encore  confirmés  –,  27 900.  C’est  une
quantité de vaccins qui sert au fur et à mesure qu’elle
arrive et, évidemment, on ne peut pas imaginer le lundi
matin de commencer une semaine avec des frigos vides.
Il  n’y  a  pas  une  latitude  aussi  grande  que  la
représentation  figée  des  chiffres  ne  donne.  C’est
évidemment une évolution dynamique des doses.

Je crains d’ailleurs, que nous ayons des difficultés si
les  livraisons  d’AstraZeneca  ne  s’élargissent  pas,
puisque  les  prévisions  théoriques  étaient  bien  plus
élevées, c’était le vaccin sur lequel on comptait pour le
passage  dans  la  phase 1B,  et  que  les  restrictions  de
livraisons annoncées et un peu l’épée de Damoclès qui
est  posée  sur  notre  tête  par  rapport  à  son  utilisation,
nous  mettent  un  peu  dans  l’incertitude.  On  s’adapte,
mais  cela  n’est  pas  toujours  simple.  On a  une  bonne
nouvelle,  qui  est  un  élargissement  de  Pfizer  qui  est
annoncé,  ce  n’est  pas  encore  très  clair  exactement
quand,  mais  on  aurait  quelques  milliers  de  doses
supplémentaires.

Je  pense  que  la  focalisation  sur  l’AstraZeneca  est
essentiellement un effet  domino irrationnel.  Cela s’est
illustré ce week-end : j’ai envoyé à tous les cercles de
médecine générale de Wallonie un document pour les
aider à diffuser parmi leurs médecins généralistes pour
répondre  aux  questions  dont  ils  sont  assaillis  en
reprenant l’ensemble des données d’AstraZeneca.

On  a  essentiellement  deux  grandes  bases  de
données.

On a une base de données de l’Union européenne
qui est gérée par l’EEA et qui, quand j’ai fait la note ce
week-end,  avait  trois  millions  de  vaccinations
AstraZeneca enregistrées avec 13 cas de thrombose. Et
les  calculs  d’incidences  faits  par  les  épidémiologistes
qui surveillent la sécurité du vaccin étaient de l’ordre de
150 thromboses  attendues  pendant  les  14 jours  qui
suivent  les  vaccinations,  étant  donné  l’incidence,  la
probabilité  dans  la  population d’avoir  une  thrombose,
indépendamment de tout ce que l’on fait.

De l’autre côté, il y a la NHS anglaise qui a une base
de  données  de  10 millions  de  vaccinations  et  qui
enregistrait 30 thromboses là où elle en attendait – ils
utilisent un taux d’incidence un peu différent – 400 sur
les  sept  jours  qui  suivent  la  vaccination,  étant  donné
l’incidence qu’ils ont calculée de la présence spontanée
de thrombose en Angleterre.

Je pense, raison gardée, qu’il n’y a pas de menaces
par l’utilisation de l’AstraZeneca sur la population des
vaccinés, au contraire ! Je vous rappelle qu’une bonne
partie des décès – et il y en a des centaines tous les jours
dus à la covid en Europe – sont des décès dans lesquels
les thromboses jouent un rôle important. 
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Préserver  la  population d’une maladie grave de la
covid-19  en  vaccinant  est  une  prévention  de  la
thrombose paradoxalement.

Cela ne veut pas dire qu’il n’y a rien entre le vaccin
et  la  thrombose.  On pourrait  imaginer  qu’il  y  ait  des
personnes  qui  ont,  par  exemple,  des  caractéristiques
biologiques particulières – on connaît cela dans d’autres
maladies – où le fait d’avoir un variant  génétique fait
que vous êtes particulièrement sensible à un événement.

Maintenant,  il  n’y a pas  de connaissance  dans les
vaccins  des  faits  de  type  thrombotiques.  Ce sont  des
choses  que  l’on  connaît  par  exemple  avec  la  pilule
contraceptive. Le gynécologue que je suis peut vous le
rappeler.  D’ailleurs,  certaines  femmes  qui  ont  des
caractéristiques  génétiques  particulières  – ce  que l’on
appelle  des  thrombophilies  –  ont  un  risque
particulièrement  élevé  de  faire  une  thrombose  alors
qu’il est très bas dans la population générale. Ce n’est
pas exclu, ce n’est pas connu dans la vaccination.

Or, AstraZeneca est un vaccin assez classique : c’est
un vaccin à vecteur viral non réplicatif. Ce n’est pas une
méthode tellement  nouvelle.  L’ensemble  des  éléments
plaide  certainement  pour  une  prolongation  de  la
campagne et la protection aussi vite que possible de nos
personnes les plus fragiles et de nos aînés.

Je  comprends  que  dans  la  population,  c’est  un
discours trop rationnel. Il y a des éléments émotionnels.
Cela fait partie de la vie, c’est normal. Il faut bien les
prendre  en  compte.  Ceci  explique  peut-être  les
sensibilités différentes d’un pays à l’autre.

En ce  qui  concerne  l’avancée  de  la  campagne  de
vaccination, je peux confirmer que les maisons de repos
sont entièrement couvertes. Il y en avait une toute petite
dizaine qui était en retard du fait, soit de clusters soit de
problèmes d’organisation qui les concernaient et qui ont
été couvertes cette semaine.

Pour les institutions collectives de soin – j’ai vérifié
–,  les  dernières  dont  vous  vous  inquiétiez  sont
effectivement  vaccinées  cette  semaine.  Ce  sont  les
dernières.  Puis,  il  n’y  aura  plus  que  les  deuxièmes
passages pour la deuxième dose qui va continuer. Cette
phase est terminée. 

Pour le personnel hospitalier,  nous terminons cette
semaine  la  vaccination  des  groupes  non  exposés  qui
étaient le dernier groupe du personnel hospitalier pour la
première  dose.  Et  la  deuxième  dose  est  déjà  bien
avancée chez beaucoup d’entre eux.

Pour la première ligne de soins, nous continuons à
enregistrer des personnes qui veulent se vacciner. Il y a
certainement une moins bonne réactivité ou en tout cas,
nous ne le voyons pas si l’encodage n’a pas été tout à
fait extensif à certains endroits.

Le basculement vers le 1B qui est quand même un
moment  clé  de  la  campagne,  nous  passons  dans  une
structure de vaccination de masse en un week-end et,
jusqu’à présent, je croise les doigts, je pense qu’on a fait
tout ce qu’on a pu pour que cela se passe bien. Pour le
moment,  cela se passe bien.  Les retours  qu’on a hier
étaient  étonnamment  positifs  pour  l’AstraZeneca.  On
avait peu de personnes qui annulaient leur rendez-vous
ou qui ne se présentaient pas. Ce matin, c’était un peu
plus négatif en termes de désinscription sur le site. On
l’a vu ce matin pendant la réunion. On a fait un petit peu
le regard sur les désinscriptions. Donc, c’est clair que
l’AstraZeneca  nous  inquiète,  et  vous  l’avez  d’ailleurs
rapporté, cela circule dans la population.

Néanmoins,  hier  était  une  journée  à  forte
concentration d’AstraZeneca parce que la livraison de
Pfizer est très difficile à utiliser le lundi, puisqu’il faut le
dégeler dans l’hôpital. Il est livré le lundi, nous n’avons
pas d’heure de livraison pour Medista, donc en général,
on  commence  la  vaccination  Pfizer  dans  le  centre  le
mardi  et,  le  lundi,  on  utilise  de  l’AstraZeneca  ou  du
Moderna, on pourrait le faire aussi, mais on essaie de ne
pas  avoir  Moderna  et  Pfizer  dans  les  mêmes centres.
C’était une journée forte AstraZeneca. Nous voyons les
médecins  généralistes  qui  dirigent  les  centres ;  les
cercles de médecine générale tous les jours, et le feed-
back hier  soir  était  assez positif  de leur  point  de vue
alors que l’on s’attendait quand même à des difficultés
plus importantes.

Si  l’on  pouvait  avoir  une  prise  de  position  qui
clarifie sur l’ensemble de l’Europe, c’est clair que cela
aiderait tout le monde, y compris les citoyens, à sortir de
l’incertitude qui est un facteur très important de stress.

J’ai  entendu  « l’intuition  d’un  académique  trop
enfermé  dans  son  laboratoire ».  J’espère  que  ce  n’est
pas le cas, je ne suis en tout cas pas du tout dans cette
vision. C’est vrai – et vous l’avez lu dans la presse, et
j’y ai répondu d’ailleurs d’une manière très transparente
–, on a eu un webinaire qui s’est mal passé, c’est ma
responsabilité,  je  l’ai  reconnu  tout  à  fait.  Voilà,  les
choses ne sont pas faciles, les heures de sommeil sont
très  en  dessous  du  minimum  que  mon  médecin  me
recommande,  et  donc  il  y  a  des  moments  où  l’on  a
parfois  peut-être  pas  toute  la  clarté  d’esprit  qu’il
faudrait.

On a rattrapé, j’espère, convenablement les choses,
puisque,  comme  Mme la Ministre  l’a  rappelé,  on  a
travaillé  tout  ce  week-end,  puisque  l’on  avait
évidemment tout le déroulé des questions. On les a donc
toutes reprises et on y a répondu, envoyé ce lundi une
note.  Il  faut  rappeler  qu’il  y  a  eu  d’autres  rencontres
avec les bourgmestres qui s’étaient toutes bien passées,
même  parfois  très  bien  passées  et,  évidemment,  la
presse est plus friande – comme d’ailleurs l’être humain
– de ce qui ne fonctionne pas que de ce qui fonctionne.
Cela n’aide pas la campagne de vaccination, mais c’est
aussi une réalité avec laquelle il faut vivre.
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Madame  la  Ministre,  je  ne  sais  pas,  je  n’ai  pas
l’impression qu’il y a énormément d’autres choses où je
dois ajouter…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Juste le prix sur
le  coût  de  la  campagne  de  communication  pour
répondre  à  la  question  de  Mme Sobry  ou  de
Mme Laffut, c’est 950 000 euros pour la campagne « Je
me  vaccine »  et  800 000 euros  pour  la  campagne
Respirer.

M. le Président.  –  Merci  pour  les  éléments  de
réponse, donc Marmiton et Helmut Lotti.

Je  pourrais  répondre  à  Pol  Guillaume  qui
personnellement m’avait posé une question par rapport
aux éléments de réponse que j’ai reçus. Maintenant, je
vais  voir  avec  chacun  d’entre  vous  si  vous  voulez
répliquer maintenant  brièvement  pour que l’on puisse
clore  le  chapitre  avant  de  déjeuner  et,  comme  titrait
Libération ce  matin,  c’est  « AstraZenecabrantesque »,
voilà.  Madame  Sobry,  je  vous  en  prie,  vous  avez
demandé la parole.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci beaucoup, Madame la
Ministre  et  Monsieur  Englert.  Vous  avez  été
relativement complets. 

Sauf erreur de ma part, je n’ai pas eu de réponse au
sujet des nouveaux résidents qui arrivent en maison de
repos.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Une procédure
est  mise  en  place  au  niveau  de  l’AViQ pour  que  les
nouveaux  résidents  et  les  nouveaux  membres  du
personnel puissent être  vaccinés.  La différence se fait
selon que les personnes soient mobiles et puissent aller
dans un centre de vaccination ou non mobiles  et  que
l’on aille vers elles avec des vaccins à leur disposition
via les équipes mobiles.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Madame
la Ministre et Monsieur Englert, pour vos réponses à nos
différentes questions et votre volonté de les rendre les
plus complètes possible. 

Sur  les  convocations,  on  a  bien  compris  que  l’on
part  sur  la  phase 1B  avec  la  méthodologie  complète.
Vous l’avez expliquée et c’est une bonne chose. 

Que se passe-t-il pour ceux qui n’ont pas répondu à
la convocation écrite ? Il est possible que des courriers
s’égarent et il est possible également que des personnes
soient  inattentives.  Il  faut  avoir  une  attention
particulière  pour  nos  seniors  qui  ne  répondraient  pas
positivement ou pas du tout à l’invitation qui leur est
lancée. Y aura-t-il un mécanisme de rappel ? 

Sur l’encodage et les chiffres, j’entends qu’il y a des
problèmes  et  que  vous  allez  essayer  de  les  rattraper.
Cela m’inquiète un peu que des personnes disparaissent
dans  la  nature  alors  qu’elles  ont  reçu  une  dose  de
vaccin. J’espère que l’on n’a pas perdu le fil et que ces
problèmes d’encodage seront résolus le plus rapidement
possible. La transparence, c’est aussi s’assurer de savoir
qui l’on a vacciné et qui l’on n’a pas vacciné. 

Je  note  que,  si  l’on  avait  le  seuil  de  vaccination
flamand, 45 000 Wallonnes et Wallons supplémentaires
devraient  être  vaccinés.  J’imagine  que  les  45 000  ne
sont pas que du non-encodage. J’ai vu que les chiffres
avaient un peu augmenté, 7,9 % depuis le début de nos
débats, et tant mieux, mais cela reste tout de même un
retard à combler. 

Je ne peux que vous encourager, même si c’est de la
stimulation.  C’est  important  que  ce  soit  fait,  et  c’est
notre  rôle  d’opposition  de  vous  le  dire  et  de  vous
encourager.  Vous  êtes  engagés  dans  le  processus,
Monsieur  Englert,  Madame la  Ministre,  et  vous  vous
doutiez bien que la vaccination n’allait pas être un long
fleuve  tranquille.  Le  titre  exact  du  film,  c’est
Néanmoins parsemé çà et là d’embûches. 

Sur le boost de l’information, j’entends que l’on va
passer à la vitesse supérieure.  C’est une bonne chose,
mais il faudra l’adapter à la réalité de l’épisode que nous
vivons aujourd’hui, notamment sur AstraZeneca. Il faut
de la conviction et de la pédagogie. Vous devez un peu
compléter les informations et appuyer sur l’accélérateur.

Sur l’accès aux sites, j’entends que vous êtes en train
de contacter les 262 communes pour voir quelles sont
les solutions de mobilité locales qui peuvent être mises
en place. Il est important que le site soit complété de ce
point de vue. Aujourd’hui, j’ai parcouru quelques sites
de  communes  et  il  n’y  a  pas  d’information  sur  cet
élément. La réponse sur le site jemevaccine.be est pour
le  moment  lacunaire :  « Une  procédure  sera
opérationnelle  pour  ces  personnes  –  celles  qui  ne
peuvent se déplacer – à partir du centre de vaccination
le plus proche dès le mois d’avril ». Il faut demander à
chaque commune de mettre sur sa homepage un élément
d’information sur l’ensemble des services qui existent,
notamment  des  services  que  vous  subventionnez,
Madame  la  Ministre :  les  taxis  sociaux,  et cetera.  Ce
sont des éléments que l’on doit mobiliser. 

Par ailleurs, j’entends votre réponse sur les médecins
généralistes à domicile qui peuvent aller au plus tôt en
avril. J’espère que ce sera efficace dès le début du mois
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d’avril.  J’aimerais  que l’on y réfléchisse  en se disant
qu’il  y  a  des  solutions  de  vaccins  aujourd’hui  plus
pratiques et pour lesquelles on peut davantage mobiliser
nos médecins généralistes. Johnson & Johnson devrait
arriver. 

À ce moment-là, un changement important doit être
programmé  –  il  serait  dommage  que  le  taux  de
vaccination,  en  particulier  des  personnes  les  plus
fragiles, puisque celles qui ne peuvent pas se déplacer
sont souvent les plus fragiles –, que vous fassiez un réel
effort et une adaptation significative de la stratégie de
vaccination en la matière.

Je voudrais également insister, pour en terminer, sur
la transparence des chiffres. Il y a le lien maintenant sur
le site de l’AViQ et jevaccine.be avec la page adéquate
sur  Sciensano.  Mais,  par  rapport  à  la  transparence
qu’offrent nos amis du nord du pays, on est un peu loin
du compte. C’est un peu dommage parce que je pense
qu’en termes de transparence et d’adhésion, parce que
ce n’est pas la transparence pour la transparence, le fait
de voir qu’il y a une émulation, qu’il y a des endroits où
cela  fonctionne  et  où  les  choses  sont  en  route,  cela
permet de se rendre compte peut-être qu’un centre de
vaccination doit  corriger le tir,  que le travail  avec les
médecins  généralistes  locaux  doit  être  amélioré,  et
cetera. Je pense que ce sont des éléments importants.

Je  ne  peux que  vous  encourager  à  renforcer  cette
transparence.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  vais  être  relativement
rapide.  Je vais  juste  revenir  quelques  secondes sur  le
passeport covid, Madame la Ministre. 

Je vous ai entendue dire que la question se posera
quand on aura donné la possibilité à tout le monde de se
faire  vacciner.  Cela  arrive  régulièrement  que  je  sois
d’accord avec vous, mais là je ne peux pas être d’accord
avec vous. C’est-à-dire que c’est une question éthique.
Donc, je comprends que la décision se prenne une fois
que l’on aura proposé la possibilité de se faire vacciner
à  tout  le  monde.  Par  contre,  la  préparation  de  cette
décision, je vous encourage vraiment à la prendre dès
maintenant.

Ce n’est pas la première fois ni la dernière fois qu’en
matière de santé ou en matière en général de régulation
–  puisque  le  rôle  du  politique  est  aussi  d’être  un
régulateur et un émetteur de normes – on court derrière
les  choses  plutôt  que  de  les  prévenir.  Les  questions
éthiques  doivent  toujours  être  à  mon  sens  débattues
suffisamment  profondément  pour  que,  quand  on
tranche, on puisse le faire et l’assumer pleinement.

Dès lors, je vous invite vraiment non pas à trancher
maintenant, mais à préparer maintenant les positions sur
ce  passeport  covid,  parce  qu’autrement  vous  allez
devoir courir derrière les populistes, courir derrière ceux

qui voudront un passeport pour soi-disant retrouver de
la liberté, ceux qui n’en voudront pas pour soi-disant en
sauvegarder.  Mais  à  aucun  moment  alors  l’intérêt
général ne pourra être pris en considération.

C’est  vraiment  une  question  de  pilotage  de  cette
question. À mon avis, elle vaut la peine de débats en
profondeur  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  publics  pour
pouvoir se positionner.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci  pour les éléments
de réponse qui ont été apportés. Je m’excuse d’avoir dû
partir  à  un  moment  donné,  mais  on  est  sur  plusieurs
bancs en même temps. 

Néanmoins,  il  me  semble  que  vous  n’ayez  pas
apporté de réponse sur la partie prison.

Deuxième point également, en fin de journée, il reste
des doses. Chacun fait ce qu’il veut sur la manière de
redistribuer ces doses. Comment va-t-on avancer de ce
côté-là ?  Je  le  répète,  on a  des  personnes  de  plus  de
75 ans  qui,  aujourd’hui,  n’ont  toujours  pas  reçu  leur
convocation.  Quand  on  interpelle  par  exemple  la
commune en disant : puisqu’elle a plus de 75 ans et que
vous dites que vous avez envoyé les courriers à tous les
plus de 75 ans, est-ce normal ? La réponse est : « Oui,
c’est  un peu dommage parce que,  en plus,  il  y  a  des
plages horaires libres ».

Aujourd’hui,  dans  les  centres,  on  est  capable
d’accueillir  encore du monde. Des personnes qui sont
dans les priorités ne sont toujours pas convoquées.

Comme je le répète, là aussi, je n’ai toujours pas de
réponse  ou  de  piste  de  réponse :  chaque  centre
aujourd’hui choisit qui est sa priorité en fin de journée.
Là,  j’aimerais  vraiment  une  précision.  Une  consigne
claire va-t-elle être donnée ? Celle-ci pourra-t-elle être
respectée ? Quelles seront alors ces priorités ?

On a parlé de plusieurs secteurs aujourd’hui. On a
rappelé le secteur de la petite enfance.

J’avais à l’époque aussi parlé notamment de certains
travailleurs sociaux ou encore des maîtres nageurs qui
peuvent  être  confrontés  à  des  situations.  Comment
définit-on  cette  liste  et  quand  cette  liste  sera-t-elle
effective  et  respectée  pour  que  des  priorités  soient
clairement  données  et  que  ce  ne  soit  pas  chacun  en
fonction de sa situation ou de sa sensibilité ?

M. le Président.  –  C’est  vrai  que  vous  avez  dû
quitter  à  un  moment  donné,  mais  une  partie  des
réponses a été apportée, me semble-t-il.

La parole est à Mme Lekane.
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Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour toutes
vos  réponses.  On est  tous  d’accord :  la  campagne  de
vaccination doit être la plus rapide possible si l’on veut
sortir de cette pandémie. C’est un outil important, mais
il n’est pas le seul.

Pour  l’AstraZeneca,  on  attend  donc  les  résultats
jeudi  de  la  décision,  en  espérant  ne  pas  avoir  une
mauvaise nouvelle.

Concernant  Doclr,  vous  dites  qu’il  n’y  a  pas  eu
d’irrégularité  dans  le  marché  public,  mais  cela  n’a
visiblement pas été le meilleur des choix. Les retours du
terrain nous disent que c’est un outil qui est compliqué à
utiliser tandis que la formation a été assez tardive.

Comme on  l’a  dit,  le  rôle  de  M. Robben  dans  la
sélection de cet outil et dans la gestion des données en
général pose vraiment question quand on sait qu’il y a
un  cumul  de  plusieurs  mandats  au  niveau  de  la
connexion et de l’utilisation des données. Cela d’ailleurs
été pas mal discuté au niveau fédéral. 

Je ne vous ai pas entendue sur le sujet, mais il y a eu
beaucoup de choses. C’est une question que je repose.

Concernant  le  stockage  trop  important  de  doses,
pour nous,  le principe de base c’est  que chaque dose
livrée doit être administrée. En ce qui concerne Pfizer,
on peut comprendre, mais pas pour l’AstraZeneca.

On  ne  peut  pas  non  plus  être  constamment  dans
l’inquiétude – vous commencez d’ailleurs régulièrement
par là – parce que les multinationales ne livrent pas ou
que l’on n’est pas sûr que l’on va pouvoir être livré à
temps. On revient à chaque fois là-dessus : on doit avoir
des  certitudes  là-dessus  et  c’est  pour  cela  que  l’on
réclame  fermement  la  levée  des  brevets.  Vous  nous
aviez répondu, lors de la dernière commission, que vous
étiez prête à discuter de cette levée des brevets avec les
autres ministres de la Santé. Cela a-t-il été fait et quelles
sont les avancées sur le sujet ?

Concernant les  constats  par  rapport  à  l’écoute des
généralistes,  ce n’est  pas  nous qui  le faisons,  ce sont
aussi des retours que nous avons du terrain et que l’on
relève ici : il est nécessaire de se baser sur leur expertise
en tant  qu’acteurs de terrain et  d’organiser les choses
avec eux et ne pas les mettre devant le fait accompli.
Encore une fois, le but n’est pas de dire qu’il n’y a pas
de concertation et qu’elle n’existe pas, ce n’est pas cela
que l’on a dit, mais que visiblement les messages et les
questions ont encore du mal à passer. Qu’est-il organisé
pour améliorer la communication ?

Concernant Roland Berger, c’est encore une fois le
témoignage des généralistes de Charleroi. Selon eux, le
choix opéré par les consultants a été assez déconnecté
des réalités de terrain.

Je ne vous ai  pas entendue non plus par rapport à
l’embauche de main d’œuvre et sur les contrats à l’acte.
Quelle  était  l’enveloppe  budgétaire  prévue  pour  les
travailleurs ?  Aviez-vous l’intention de vous concerter
avec  les  généralistes  pour  répartir  autrement  cette
enveloppe ?

Concernant la transparence des contrats, vous aviez
expliqué que vous vous engagiez à faire la transparence
sur  le  volet  financier  des  contrats  et  que  l’Union
européenne s’était aussi engagée là-dedans. Est-ce le cas
et quand sera-ce le cas ? Que pensez-vous de ce que les
cabinets  d’avocats  ont  sorti  dans  la  presse  sur
l’existence de clauses  de non-responsabilité  en cas de
souci ?

M. le Président.  –  Après  l’intervention  de
Mme Laffut, je propose que nous mettions un terme à
nos travaux et que les questions qui seraient restées en
suspens  ou  qui  n’auraient  pas  trouvé  de  réponse
satisfaisante soient posées par ailleurs dans 15 jours.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci pour tous les éléments
de réponse qui ont été apportés. On le sait, rien n’est
simple.

On  espère  aujourd’hui  que  l’anticipation  qui  a
parfois manqué, que tous les couacs qui ont eu lieu vont
porter  leur  fruit.  J’entends que les  médecins  pourront
commencer  cette  campagne  au  mois  d’avril.  J’espère
qu’il y aura une information rapide envers l’ensemble
des médecins généralistes.

Je m’inquiétais  aussi  du mécanisme de  rappel  par
rapport  aux  personnes  fragilisées,  aux  personnes  plus
âgées. Je pense qu’il est important aussi de se poser les
bonnes  questions  quant  aux  personnes  qui  n’auraient
pas répondu.

Je n’ai pas entendu la réponse à ma question quant à
la répartition des différents vaccins dans les centres. On
sait que certains centres ont reçu telle sorte de vaccin. Y
a-t-il une rotation ? J’aurais aimé savoir cela.

On entend encore aujourd’hui que des inquiétudes se
font jour. Les patients vont de plus en plus rapidement
aux  soins  intensifs.  Il  est  vraiment  crucial  de  ne  pas
perdre de doses et d’avancer au maximum.

J’ai  entendu  que  vous  n’aimiez  pas  les
comparaisons.  Je  suis  assez  d’accord  pour  dire  que
comparaison n’est pas raison, mais la Flandre annonçait
que les plus de 18 ans auraient tous une première dose
de vaccin pour le 11 juillet. En sachant que l’on reçoit le
même  nombre  de  doses  de  manière  proportionnelle,
peut-on  considérer  qu’il  en  sera  de  même  pour  la
Wallonie ?
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Par  rapport  aux  webinaires,  je  ne  suis  pas
convaincue que ce soit le dernier webinaire qui ait été
une catastrophe. J’ai plutôt l’impression que c’était une
accumulation. Je pense que ce n’est  pas la fréquence,
mais la qualité qui prime dans beaucoup de choses et
notamment dans ces webinaires où, à un moment donné,
les élus locaux en ont eu un peu assez d’entendre les
origines de la vaccination et avaient vraiment besoin de
concret  pour  mettre  en  œuvre  la  vaccination  de  leur
côté, pour aider dans l’opérationnalité des choses.

M. le Président.  –  Pour  qu’il  n’y  ait  pas  de
frustration,  d’équivoque  ou  de  mécompréhension,  je
n’ai  pas  le  sentiment  –  mais  ceux  qui  siègent  à  la
Conférence  des  présidents  peuvent  donner  leur
sentiment – que les questions qui auraient été refusées
ou déclarées  irrecevables  portaient  sur  la  vaccination.
Le cas s’est peut-être présenté dans un autre débat, mais
ici,  la  dynamique,  l’information  et  l’actualité  étant
telles,  je  pense  qu’il  n’y  a  aucun  doute  que  nous
puissions  réaborder  sous  forme  de  débat,  si  vous  le
souhaitez,  lors  de  notre  prochaine  séance  de
commission,  le  sujet  de  la  vaccination.  Je  pourrai  le
défendre en ma qualité de président.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  ne  suis  pas  non  plus
présente  à  la  Conférence  des  présidents,  mais,  sauf
erreur de ma part,  il  avait été discuté et  il  y avait  un
accord sur le fait que, la vaccination étant une actualité
tellement brûlante et changeante, le règlement autorisait
des exceptions pour ce sujet-là afin de nous permettre
de  déposer  nos  questions  à  chaque  commission.  À
moins d’avoir manqué des informations, il  me semble
que c’est ce qui avait été décidé.

M. le Président.  – Tout à fait.  Lors de la dernière
Conférence des  présidents,  on a  évoqué clairement  le
sujet. Je ferai le relais auprès des chefs de groupe, mais
faites-le également :  on peut s’accorder  pour procéder
de  la  sorte,  c’est-à-dire  faire  systématiquement,
régulièrement,  un  débat.  Vu  l’actualité  brûlante,  les
éléments neufs de chaque semaine, il n’est pas question
de reporter quoi que ce soit ou de prétexter le règlement
pour ne pas réaborder la question, les questions ou les
éléments de question.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Nous pourrions déjà fixer
dans l’ordre des travaux un nouveau débat vaccination
pour dans 15 jours.

M. le Président.  –  On  peut  le  proposer.  La
Conférence des présidents peut effectivement l’acter.

M. Desquesnes (cdH).  – Je relayerai,  Monsieur le
Président.

M. le Président. – Je n’en doute pas un seul instant.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
PRÉVENIR LES SUICIDES ET LES TENTATIVES

DE SUICIDE DANS UN CONTEXTE DE
FRAGILISATION DE LA SANTÉ MENTALE
CAUSÉ PAR LA CRISE SANITAIRE DE LA

COVID-19, DÉPOSÉE PAR MMES VANDORPE,
GREOLI, SCHYNS, GOFFINET,
MM. DESQUESNES ET DISPA

(DOC. 477 (2020-2021) N° 1)
(Suite)

M. le Président. – Puis-je prendre acte tant qu’il y a
un quorum des auditions sollicitées ? Pour la majorité,
CRéSaM, Un pass  dans l’impasse,  avec un dénommé
Vincent  Lorant  de  l’UCLouvain.  Est-ce le  troisième
nom ? D’accord. 

Pour  le  cdH,  j’ai  M. Christophe  Kinet  et
Mme Frédérique Van Leuven. Est-ce tout ? D’accord. 

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Comme vous nous aviez dit
que l’on avait la journée, on pensait vous remettre cela
l’après-midi. Je suppose que cela sera encore possible ?

M. le Président. – Oui, mais on verra si l’on aura le
quorum tout  à  l’heure  pour  ajouter  le  nom que  vous
sollicitez.

Mme Lekane (PTB).  –  Sinon,  vous  l’envoie-t-on
par écrit ?

M. le Président.  –  Sinon,  on  l’ajoutera  en
Conférence des présidents.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – J’avais envoyé un autre nom à
mon secrétaire politique, mais apparemment il n’est pas
arrivé jusque chez vous.

M. le Président. – Je vérifierai avec M. le Secrétaire
de commission. Si cela ne me pose pas de problème, on
l’actera également en Conférence des présidents.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Moi  aussi,  Monsieur  le
Président. Thomas Thirion ?

M. le Président. – Pardon ?

M. Heyvaert (Ecolo). – Thomas Thirion, du Centre
de référence de prévention du suicide.

M. le Président.  –  Pouvez-vous  le  noter
maintenant ? Thomas Thirion. D’accord. 

Merci à toutes et tous. On fait le point tout à l’heure.
Comme cela, on a le quorum et l’on peut les acter.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 6 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 16 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
PRÉVENIR LES SUICIDES ET LES TENTATIVES

DE SUICIDE DANS UN CONTEXTE DE
FRAGILISATION DE LA SANTÉ MENTALE
CAUSÉ PAR LA CRISE SANITAIRE DE LA

COVID-19, DÉPOSÉE PAR MMES VANDORPE,
GREOLI, SCHYNS, GOFFINET,
MM. DESQUESNES ET DISPA

(DOC. 477 (2020-2021) N° 1)
(Suite)

M. le Président.  –  Je  me  dois  de  reprendre  les
travaux là où je les avais laissés parce que l’on a un peu
listé, à l’arraché, si vous me permettez l’expression, les
personnes pour les auditions dans 15 jours. Pour que ce
soit bien clair dans l’esprit de tout le monde et que soit
noté au compte rendu, nous avons :

- un représentant  habilité du CRéSaM, Centre de
référence en santé mentale ; 

- un représentant habilité du Centre de prévention
du suicide et d’accompagnement, « Un pass dans
l’impasse ».  En  l’occurrence,  il  s’agirait  du
coordinateur Thomas Thirion et  de la directrice
Florence Ringlet ;

- un représentant habilité de la Fédération wallonne
des services de santé mentale, la FéWaSSM ;

- M. Lorant Vincent,  Professeur  à  l’Institut  de
recherche santé et société de l’UCLouvain ;

- Mme Frédérique  Van  Leuven,  Psychiatre  au
Centre psychiatrique Saint-Bernard à Manage ;

- Christophe  Kinet,  Psychologue  au  Centre  de
santé mentale de Huy.

À ce stade, on pourrait clore la liste, sauf que le PTB
peut  encore  rentrer  un  nom.  On  le  fera  passer  en
Conférence des présidents. Nous avons une liste qui est
arrêtée  à  ce  stade.  En  Conférence  des  présidents,  on
ajoutera le nom que vous nous ferez parvenir.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ÉTAT DES LIEUX DE L’HIPPOTHÉRAPIE EN

RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mathieux  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’état des lieux de l’hippothérapie en
Région wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR). – Madame la Ministre, des
questions  parlementaires  relatives  à  la  reconnaissance
de  l’hippothérapie  reviennent  régulièrement  sur  les
bancs du Parlement. 

Pour rappel, l’hippothérapie est un type de thérapie
qui  permet  d’aider  les  gens  par  l’intermédiaire  du
cheval. Bien que ce type de thérapie soit relativement
répandu  en  Belgique  et  suite  à  des  contacts  dans  le
secteur, dont l’AMAT, Fédération des professionnels de
la relation d’aide par  la médiation animale,  il  s’avère
que  les  professionnels  de  ce  secteur  n’ont  aucune
formation subsidiée ou reconnue et leur profession n’est
dès lors pas officielle.

Votre prédécesseur avait, en 2003, mis en place, en
collaboration avec l’ASBL Epona, un état des lieux de
l’hippothérapie en Belgique. Un rapport a été présenté
en avril 2003. Mme la Ministre peut-elle m’indiquer les
suites et retombées de ce rapport ?

Cette  étude  était  centrée  sur  le  cheval  et  les
personnes  handicapées,  mais  la  pratique  de
l’hippothérapie  est  très  large  et  ses  bienfaits  peuvent
être utilisés aussi bien dans les écoles, les hôpitaux, que
les maisons de retraite. Mme la Ministre est-elle au fait
de ce genre d’initiatives en Wallonie ?

Les contacts éventuels pourraient-ils  être pris avec
l’INAMI  afin  de  reconnaître  et  de  développer  la
pratique  de  l’hippothérapie  en  Région  wallonne ?  En
effet, sans reconnaissance de la profession, l’INAMI ne
rembourse pas ce genre de soins, ce qui n’incite pas les
patients  à  aller  vers  ce  type  de  thérapie  et  met  en
difficulté les professions de ce secteur.

Un cadre légal encadrant cette pratique me semble
essentiel, tant pour les patients que pour les chevaux et
les  professionnels.  Mme la Ministre  pourrait-elle
envisager  un  organisme  qui  labelliserait  ces  activités
d’hippothérapeutes  qui,  pour  rappel,  allient  santé,
bien-être, aussi bien humain qu’animal ?

41 P.W. – C.R.I.C. N° 151 (2020-2021) – Mardi 16 mars 2021



M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  l’activité  équestre  apporte  à  ceux  qui  la
pratiquent des satisfactions semblables à celles obtenues
au  travers  d’activités  personnelles  qui  permettent  un
équilibre physique, psychique, une densification de son
réseau. 

Il  faut  que  l’on  soit  prudent  quand  on  parle  de
thérapie,  parce  que  la  loi  à  ce  stade  limite  toujours
l’acceptation  de  cette  dernière  à  sa  définition  stricte,
celle d’un traitement médical. 

S’agissant de soins, sa prescription ne pourrait donc
être le fait que du monde médical ou d’un nombre limité
de professions accréditées à cet effet et prestées par des
thérapeutes reconnus par des dispositions fédérales. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  l’on  observe  chez
certaines  personnes  en  situation  de  handicap  qui
pratiquent  ces  activités  des  bienfaits  sur  le  plan
physique,  psychomoteur,  psychologique,  relationnel  et
émotionnel. 

Il y a donc lieu de s’interroger sur la compétence de
l’AViQ  et  plus  largement  de  la  Wallonie  en  termes
d’agrément  de centres équestres ou de reconnaissance
de l’hippothérapie. 

Soit ils s’inscrivent dans cette dynamique de loisirs,
soit  ils  prennent  en  charge  de  façon  continue  des
personnes en situation de handicap en accueil de jour ou
en hébergement, soit enfin ils se considèrent comme lieu
de  soins  thérapeutiques  et,  dans  ce  cas,  leur
reconnaissance relève alors de I'INAMI. 

L’hippothérapie  et  la  médiation  animale  sont  des
courants  thérapeutiques  ou  plus  exactement
psychothérapeutiques. La pratique de la psychothérapie
relève  de  la  pratique  des  soins  de  santé  et  par
conséquent dépend de l’autorité fédérale. 

À ce jour et à ma connaissance, le Conseil fédéral
des professions de santé mentale ne s’est pas prononcé
sur  l’hippothérapie  ou  la  médiation  animale.  Elle  ne
peut par conséquent pas à ce stade être assimilée à une
méthode psychothérapeutique, mais je peux relayer vos
questions auprès de mon collègue en charge de la Santé
au Fédéral afin que des réponses vous soient apportées.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Je vous remercie, Madame
la Ministre. 

La  médiation  animale  doit  devenir  une  priorité
quand  on  voit  les  chiffres  liés  aux  besoins  de  la
population  en  soutien  psychologique,  surtout
maintenant.

L’AMAT  a  d’ailleurs  mis  en  place  un  grand
questionnaire  afin  de  cartographier  les  besoins  et  les
objectifs professionnels de la médiation. Ils ont dès lors
besoin  d’un  appui  politique  et  d’une  reconnaissance
légale  encadrée.  Il  est  dommage  que  la  collaboration
avec l’ASBL Epona n’ait pas permis de concrétiser cette
reconnaissance des hippo-, des asino-, des canino-, des
cobayothérapeutes. 

Je ne manquerai pas de revenir sur ce sujet une fois
que vous aurez pu questionner le Fédéral.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’IMPACT DE LA CRISE DE LA COVID-19 SUR

LA VIE AFFECTIVE DES WALLONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’impact de la crise de la covid-19 sur
la vie affective des Wallons ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). –  Madame la Ministre, lourde
en  conséquence  sanitaires,  politiques  ou  encore
économiques, la pandémie de covid-19 a également eu
des répercussions sur la vie amoureuse et  la sexualité
des  individus,  en  couple  comme  célibataire.  Une
enquête  du  Kinsey  Institute  montrait  notamment  que
durant le premier confinement, une personne sur deux a
eu moins de relations intimes.

Un an plus tard, le constat est toujours d’actualité.
« L’activité sexuelle des couples est ralentie, de manière
assez large », expose une doctoresse en psychologie à
l’UCLouvain.  C’est  ce qui  ressort  d’une étude menée
sur les couples belges à la fin de l’année 2020. « Le fait
d’être tout le temps ensemble, souvent avec les enfants,
laisse très peu de temps pour soi et pour le couple.  Le
stress lié à la période actuelle a clairement une influence
négative sur la libido », précise la chercheuse.

Madame la Ministre, avez-vous pris connaissance de
ces  différentes  études ?  Comment  avez-vous  traduit
leurs  conclusions  dans  les  politiques  sociales
wallonnes ?  Si  la  pandémie  du  covid-19  continue  de
mettre  en  lumière  les  inégalités,  des  fractures
apparaissent  également  entre  célibataires  et  couples,
entre couples cohabitants et non cohabitants. 
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Au  jeu  des  comparaisons,  apparemment,  tout  le
monde perd. La solitude fait des ravages, mais la vie en
communauté aussi : consommation de pornographie en
augmentation, mais c’est aussi le cas des signalements
pour violences conjugales et  familiales ainsi  que pour
cyberharcèlement.

Quel  est  l’impact  de  cette  évolution  sur  la  santé
mentale  et  physique  des  Wallons ?  Que  faites-vous
concrètement pour enrayer ces problèmes et améliorer
la situation au niveau de l’accès aux professionnels de la
santé  –  psychologues,  sexologues,  thérapeutes  –,  des
plannings  familiaux,  d’un  numéro  vert,  et  cetera ?
Qu’en est-il  également de l’impact du covid-19 sur la
vie affective et  sexuelle des personnes en situation de
handicap et des seniors ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  je  suis  très  attentive  à  l’impact  de  la  crise
sanitaire  sur  cette  problématique  qui  concerne
aujourd’hui  –  et  vous  avez  raison  –  beaucoup  de
Wallons et de Wallonnes. 

Pour soutenir la population, l’offre de soins en santé
mentale a été renforcée sur le territoire de la Wallonie et
répertoriée  sur  le  site  trouverdusoutien.be.  Ce  site
centralise  les  aides  disponibles  en  matière  de  soutien
psychosocial  et  vous  pouvez  y  retrouver  notamment
toutes les lignes d’écoute téléphonique.

Aussi, les centres de planning se sont adaptés pour
essayer d’être présents et aider la population face à la
crise  sanitaire  et  ses  conséquences  sur  la  vie
relationnelle et affective. Ils sont restés ouverts, ils ont
élargi leurs plages horaires d’accueil et de consultation.
Ils  ont  créé  des  supports  numériques  sur  les  réseaux
sociaux comme Facebook, Messenger, des chats de sites
internet, TikTok, Twitch, Instagram, capsules vidéos, et
cetera, pour essayer d’être le plus accessibles possible
afin  que  les  informations  sur  la  vie  relationnelle,
affective  et  sexuelle  soient  disponibles  pour  un
maximum de personnes.

Concernant  le  public  des  personnes  âgées  et  en
situation  de  handicap,  les  professionnels  se  sont
également mobilisés. Pour donner suite au confinement
et à la fermeture des portes des institutions, ils se sont
réunis,  ils  se  sont  réorganisés,  ils  ont  apporté  des
réflexions  afin  d’agir  au  mieux.  Je  peux  ainsi  vous
assurer  que  beaucoup  d’initiatives  se  sont  mises  en
place.  Si  vous  avez  d’autres  idées,  je  suis  disponible
pour  les  entendre  et  essayer  de  trouver  ensemble  des
solutions à cette problématique.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre.
C’est  vrai  que la détresse mentale des  gens à  l’heure
actuelle  est  terrible  dans  tous  les  secteurs.  En  plus,
l’utilisation des smartphones de plus en plus accrue fait
diminuer la libido. Cela fait aussi partie d’études.

On avait dit que pendant la pandémie, qui n’est pas
encore  terminée,  soit  nous  aurions  un  boom  de
naissances  soit  un  boom  de  divorces.  On  voit
malheureusement  que  l’on  a  plutôt  un  boom  des
divorces et pas vraiment des naissances.

Au niveau des couples, qu’ils soient officiels ou non,
en cohabitation légale ou pas,  il  y a un problème par
rapport  à  cette  cohabitation  permanente  en  plus  du
télétravail, où l’on est beaucoup plus sur les nerfs. 

Même si  c’est  une question cocasse,  je pense que
cela fait partie de la détresse mentale de beaucoup de
Wallonnes et de Wallons.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ASSISES DE LA PREMIÈRE LIGNE DE

SOINS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les Assises de la première ligne de
soins en Wallonie ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, depuis
le début de la législature, on parle de l’organisation des
soins  de  première  ligne.  La  crise  a  mis  en  avant  le
manque d’organisation de notre première ligne. On le
voit  encore  très  clairement  avec  l’organisation  de  la
vaccination.

Tout  cela pour répondre  à  l’objectif  qui  se trouve
dans la DPR : « Une organisation territoriale de l’offre
d’aide  et  de  soins  sera  définie  avec  les  acteurs  de  la
santé  à  partir  des  zones  de  soins  de  première  ligne
réparties  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon.  Une
cohérence  entre  la  première  ligne  et  les  soins
spécialisés,  dont  les  futurs  réseaux  hospitaliers  et  les
soins  de  santé  mentale,  sera  recherchée.  Il  sera  tenu
compte des dynamiques existantes ».

Vous aviez annoncé votre intention d’organiser les
Assises  de  la  première  ligne  pour prendre  en  compte
l’avis des acteurs de première ligne.
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Il y a quelques mois, la plateforme de première ligne
wallonne  vous  a  envoyé  sa  note  de  réflexion  et
d’orientation pour l’organisation de la  première ligne.
Cet envoi a eu lieu lors de la seconde vague.

L’État fédéral a décidé de travailler sur des objectifs
de santé dans le cadre de son financement.

Madame  la  Ministre,  qu’avez-vous  répondu  à  la
plateforme de première ligne suite  à leur  note ?  Vous
avez  plaidé  pour  l’organisation  des  Assises  de  la
première ligne. Cela a pris du retard à cause de la crise,
mais nous voyons que le Gouvernement fédéral avance.
Quand  allez-vous  organiser  cette  concertation  avec  la
première ligne ? Comment allez-vous tenir compte des
objectifs du Fédéral dans cette organisation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  la  réorganisation des  services  fournissant  des
soins de première ligne est effectivement inscrite dans la
DPR. C’est un sujet qui me tient à cœur. Dès le début de
la  législature,  j’ai  constitué  mon  équipe,  en  vue  de
mener à bien ce projet. 

Cette  concertation  postposée  en  raison  de  la  crise
sanitaire  sera  notamment  alimentée  par  la  note  de
réflexion de la plateforme de première ligne wallonne.
Je remercie la première ligne wallonne. Je remercie à
cette  occasion  la  première  ligne  pour  toute  son
implication, aussi bien dans la crise actuelle que dans la
réflexion sur la première ligne de demain.

La nécessité urgente de répondre à la crise sanitaire
m’a  obligée,  comme  tous  mes  collègues  du
Gouvernement, à revoir la priorité de mes actions et à
explorer  de  nouvelles  voies,  tout  en  gardant  une
attention  aux  forces  et  faiblesses  de  la  structure  –
surtout ses faiblesses, à ce stade – de la première ligne,
qui a continué à nourrir ma vision de la première ligne.

Durant cette crise, une coordination de la première
ligne a dû se mettre en place,  tout en maintenant une
concertation  permanente  avec  les  autres  Régions  et
l’autorité  fédérale.  On  tire  tous  les  enseignements  de
cette  crise pour envisager,  sur  le  plus  long terme,  un
renforcement de la concertation et de la collaboration au
niveau  régional,  puis  au  niveau  des  territoires  des
réseaux  locorégionaux,  et  la  nécessité  de  mettre  nos
territoires de santé en cohérence. 

Vous l’aurez compris, la volonté du Gouvernement
de renforcer la première ligne via un travail réalisé dans
le cadre des assises se voit certes confortée, mais aussi
entrer dans une autre dimension à l’aune de la crise. 

Il  est devenu évident que la structure des soins de
santé en Wallonie ne fonctionne pas en circuit fermé sur
elle-même. Elle est en interaction permanente avec les
autres  entités.  Toute  modification  apportée  aux
structures de la première ligne devra aussi s’harmoniser
avec les objectifs fédéraux. 

La  campagne  de  vaccination  en  cours  laisse
inaugurer que, d’ici le mois de juin, le processus large
de concertation destiné à  alimenter  ces  assises  pourra
enfin être relancé avec l’ensemble des partenaires de la
première  ligne,  qui  sont  particulièrement  actifs  et
totalement mobilisés pour le moment sur le front de la
lutte contre le covid, sur le front de la vaccination et sur
le front du testing. 

Je suis persuadée que tous les secteurs auront à cœur
d’apporter leur pierre à l’édifice pour que, sans nouvel
écueil,  on  soit  en  fin  d’année  avec  les  premières
analyses  qui  pourront  être  le  socle  du  lancement  de
phases  plus  opérationnelles  dès  le  début  de  l’année
prochaine. 

Regardons les choses de manière optimiste : la crise
que  l’on  vit  et  les  synergies  en  train  d’être  menées,
notamment au niveau de l’organisation de la première
ligne  avec  les  cercles  de  médecine  générale,  les
infirmiers  et  les  hôpitaux,  sont  un  formidable  moyen
pour  eux  de  mutualiser,  de  créer  des  ponts  et  des
solidarités, et de voir comment travailler ensemble. 

En moins d’un an, ils ont fait un bond d’au moins
cinq ans.  Cette crise aura permis, une fois que l’on en
sera sorti, de rapprocher la première ligne, la deuxième
ligne et les hôpitaux. Du coup, le travail pourra se faire
de  manière  beaucoup  plus  rapide  et  beaucoup  plus
opérationnelle pour l’organiser et la structurer.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Comme  vous  le  dites,
d’habitude,  on  part  sur  un  principe  théorique.  On
organise des concertations et puis on voit comment on
peut faire. Ici, ils ont été mis dans la pratique et puis ils
vont voir comment faire. C’est une méthode qui nous a
été imposée par la crise, mais ce sera la méthode qui ira
le plus rapidement possible. 

J’entends que, d’ici le mois de juin, vous aurez déjà
les premiers avis et que votre ligne du temps est à la fin
de l’année. 

J’espère que l’on pourra participer et avancer le plus
vite  possible  vers  ces  assises  qui  sont  plus  que
nécessaires au vu de la crise.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SITUATION DES CENTRES DE

GUIDANCE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Di Mattia  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la situation des centres de guidance ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, dans le
contexte  de  crise  sanitaire,  le  rôle  des  centres  de
guidance  s’avère  être  primordial  compte  tenu  des
missions qui leur sont dévolues et qui, le plus souvent,
sont organisées de manière autonome et pluraliste. 

Vous  ne  vous  y  êtes  d’ailleurs  pas  trompée  en
renforçant,  au  cours  de  cette  crise,  les  dispositifs  et
équipes actives dans le secteur de la santé mentale. 

Les  centres  de  guidance  sont  reconnus  dans  leur
pluridisciplinarité  comme  services  de  santé  mentale
depuis  l’arrêté  royal  de 1975.  Ils  sont le  plus souvent
ouverts à différents courants d’intervention tels que la
thérapie  systémique,  l’approche  psycho-cognitive  des
troubles d’apprentissage et les thérapies médiatisées.

Les  équipes  sont,  dans  ce  cadre,  particulièrement
attentives – et je peux en témoigner sur le terrain – à
s’intégrer  dans  le  réseau  psychosocial  de  leur  région
afin de proposer des services accessibles au plus grand
nombre. 

Pour rappel, leurs missions visent l’accueil, la mise
au point et le traitement des enfants, des adolescents et
de  leur  famille  en  difficulté  dans  le  respect  de  leur
individualité et de leur milieu de vie en s’appuyant sur
leurs  ressources  propres  et  en  concertation  avec  le
réseau psychomédicosocial de leur région.

Au regard de l’évolution de la situation à laquelle est
contrainte notre  population par  la  crise sanitaire  et  la
détresse psychosociale,  je  souhaite  vous adresser  trois
questions.

Pouvez-vous  nous  indiquer,  dans  le  cadre  des
moyens dévolus à la santé mentale, ce qui sera priorisé
en  faveur  des  centres  de  guidance  et  des  moyens
accentués par la crise ? 

Comptez-vous  octroyer  des  moyens
complémentaires  afin  de  permettre  aux  centres  de
guidance  qui  ne  peuvent  répondre  actuellement  au
nombre  de  personnes  en  attente,  faute  de  moyens
humains ? 

Je  sais  que  des  moyens  complémentaires  ont  été
octroyés,  mais  il  y  a  encore  des  files  qui  s’allongent
aujourd’hui.

Enfin, en matière de prévention et de formation dans
les différents domaines de santé mentale,  pensez-vous
prendre de nouvelles dispositions qui iraient aussi dans
ce sens ? Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, le Code wallon de l’action sociale et de la santé
circonscrit  avec  précision  le  champ d’intervention  du
décret  du  3 avril 2009 sur  l’agrément  des  services  de
santé  mentale  et  la  reconnaissance  des  centres  de
référence  en  santé  mentale  en  vue  de  l’octroi  de
subventions. 

L’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
10 décembre 2009  portant  exécution  de  ce  décret  est
intégré  depuis  le  1er septembre 2013 dans  le  CWASS
décrétal. 

Comme vous le savez – vous l’avez d’ailleurs dit –,
mes  priorités  vont,  depuis  le  début  de  la  crise,  au
renforcement  des  équipes  les  mieux  habilitées  et
existantes pour répondre aux besoins impérieux qui se
font ressentir. 

Les services de santé mentale ne sont d’ailleurs pas
seuls à en faire partie,  mais ils  jouent un rôle majeur
dans ce renforcement attendu, je tiens à le signaler, déjà
antérieurement à la crise. 

À ma demande, un monitoring des activités est en
cours au sein de la Direction des soins de santé mentale
de l’AViQ en partenariat avec les fédérations du secteur.

On a établi un contact qui est réalisé afin de suivre
les  besoins  des  services  et  surtout  de  la  population.
Voilà l’évolution des choses et des contacts qui ont été
demandés pour essayer de monitorer la situation et voir
ce qu’il est possible de faire en plus des mesures qui ont
déjà été prises.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, et me réjouis de cette réponse, surtout sur la
partie finale qui donne une perspective concrète et que
je ne manquerai pas de relayer. 

Si  je peux me permettre de relayer ce qui peut se
faire  sur  le  terrain,  en  tout  cas  dans  ma  région,  la
principale  inquiétude  est  la  suivante :  puisque  les
centres de guidance travaillent en étroite collaboration
avec le réseau hospitalier  également,  on craint  que le
renforcement  – notamment  par  Get  up Wallonia – du

45 P.W. – C.R.I.C. N° 151 (2020-2021) – Mardi 16 mars 2021



nombre de psychologues venus renforcer  l’équipe qui
va répondre à un certain nombre de besoins, que l’on
peut  retrouver  après  si  ce  renforcement  devait  être
retiré, engendrant une situation qui serait problématique,
car la patientèle pourrait se retrouver dans un désarroi
encore plus grand. 

C’est une réflexion et je ne manquerai pas de vous
en  relayer  d’autres.  Je  vous  remercie  pour  les
engagements pris.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE POSSIBLE RENFORCEMENT DU
RECOURS AUX AUTOTESTS LORS DU

DÉCONFINEMENT »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES AUTOTESTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Roberty, sur « le possible renforcement du
recours aux autotests lors du déconfinement » ;

- Mme Lekane, sur « les autotests ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, on en a
déjà  un  peu  parlé  ce  matin  lors  du  débat  sur  la
vaccination.  À  l’issue  du  Comité  de  concertation  du
5 mars dernier, des perspectives ont été annoncées pour
les secteurs de la culture et de l’HORECA et pour une
ouverture vers plus de contacts sociaux. 

À  cette  occasion,  le  Premier  ministre  a  évoqué
l’utilisation des autotests qui détectent les antigènes du
virus en 15 à 30 minutes et qui pourraient être utilisés
pour la réouverture de certains secteurs. Pour permettre
l’utilisation de ces tests, le cadre législatif et juridique
devrait être adapté, notamment pour encadrer leur vente
et leur utilisation.

Quelle est votre position sur la possible utilisation de
ces  autotests  antigéniques ?  Selon  vous,  cet  outil
permettrait-il  d’aller  vers  plus  d’assouplissements ?
Quelle est la place actuelle de ces tests dans la stratégie
de  testing ?  Enfin,  l’élargissement  de  leur  utilisation
a-t-il déjà été évoqué au sein de la CIM Santé ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
presse a beaucoup parlé ces derniers jours de la mise en
place  prochaine  d’autotests  contre  la  covid-19  chez
nous.  Ce  genre  de  tests  rapides  à  faire  soi-même
pourraient offrir potentiellement beaucoup d’avantages,
notamment  car  ils  permettent  d’identifier  plus
rapidement  des  foyers  de contamination, mais aussi  à
des  secteurs  comme  la  culture  de  rouvrir  plus
rapidement.

Quand ces tests seront-ils autorisés chez nous ? Qui
les  produirait ?  Comment  seraient-ils  distribués  à  la
population ? Quel serait leur prix ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées,  il  est  vrai  que  la  France  dispose  d’une
panoplie  de  tests  reconnus  par  les  autorités  de  santé
publique, mais vous n’êtes pas sans savoir que la réalité
territoriale et institutionnelle de la France est différente.

Lors  de  sa  réunion  du  5 mars,  le  Comité  de
concertation a demandé à la  task force  Testing au sein
du  commissariat fédéral présidé par Herman Goossens
de  l’Université  d’Anvers  de  continuer  à  renforcer  la
politique  de  dépistage  avec  une  attention  particulière
pour  le  dépistage  répétitif,  entre  autres  par  des  tests
rapides, des autotests. D’après mes informations, la note
est  en  cours  de  rédaction.  Différents  schémas  sont
possibles  –  le dépistage  répétitif  sur  base  de  tests
antigéniques, le pooling de tests PCR sur salive ou bien
les autotests –, pour n’en citer que trois, mais qui sont
les  trois  options  principales  et  qui  dépendront  des
contextes et de la faisabilité de terrain. 

Par  autotest,  que  veut-on dire ?  C’est  un  test
antigénique rapide dont le prélèvement et la lecture du
résultat sont effectués par la personne elle-même. Pour
le moment, il n’y a pas de cadre légal – je l’ai dit tout à
l’heure – pour les autotests. La distribution et la vente
sont,  à  ce  stade,  interdites  en  Belgique.  C’est  une
disposition fédérale. Une adaptation du cadre juridique
est  donc nécessaire et  les  tests  des  fabricants devront
remplir un certain nombre de conditions. Il s’agit d’une
compétence  exclusivement  fédérale.  Cette interdiction
peut-être levée via un arrêté royal. En outre, il n’existe
pas d’autotest qui sont validés sur le marché européen,
donc qui sont marqués CE. 

Il  convient  enfin  de  rappeler  que  le  testing ne
remplacera pas les gestes barrières ni la vaccination. Il
est  à  noter  que  les  possibilités  de  test  sont  déjà
nombreuses pour le moment : toutes les personnes qui
sont  symptomatiques  peuvent  se  faire  tester,  tous  les
contacts à haut risque au jour un et sept, tous les retours
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de zones rouges pour les résidents au jour un et sept, et
pour  les  non-résidents  au  jour  sept.  Du  testing aussi
pour les clusters :  dès  qu’il  y  a  un cas  généralisé,  un
testing peut-être effectué. 

Voilà les éléments de réponses que je pouvais vous
donner à ce stade.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour l’ensemble des réponses que vous venez de nous
apporter. 

Effectivement,  il  y  a  une  grosse  partie  de  ma
question qui touche la question juridique et le Fédéral.
Cela ne ressort pas de nos compétences wallonnes. Vous
vous  rendez  compte  que,  si  je  posais  cette  question,
c’était aussi pour faire le lien avec la commission de la
culture dans laquelle je siège au niveau de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Je  pense que c’est  une possibilité
aussi pour retrouver, avant d’être toutes et tous vaccinés,
une vie un peu plus normale.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Nous attendrons alors d’en
savoir  plus  lorsque  la  note  sera  terminée,  mais  aussi
lorsque le Gouvernement fédéral aura avancé là-dessus.
Ces tests peuvent être vraiment intéressants pour mettre
un  plan  de  déconfinement  plus  large.  Une  attention
particulière sera d’avoir une bonne concertation. On a
vu notamment que le secteur de l’HORECA ne voulait
pas  utiliser  ces  tests  parce  qu’il  ne  voulait  pas
discriminer des personnes qui auraient le droit d’entrer
ou pas. Il faudra vraiment s’assurer que la généralisation
de ces  tests  ne se fasse pas  de manière contraignante
parce qu’alors leur efficacité serait moindre.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ÉTAT D’AVANCEMENT DES

NÉGOCIATIONS RELATIVES AUX ACCORDS
DU NON MARCHAND WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’état d’avancement des négociations
relatives aux accords du non marchand wallon ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, je vous
avoue que je ne sais pas pourquoi on a mis cela dans la
partie santé et pas dans la partie emploi. Cette question

porte de manière transversale sur des matières qui vous
concernent  puisque,  si  l’on  prend l’application  d’un
nouvel  accord  non  marchand,  90 %,  voire  95 %,  des
compétences sont dans votre portefeuille. Tout compte
fait, qu’il soit versé en santé ou en emploi ne va pas
changer  grand-chose  et,  de  toute  façon,  normalement
pas grand-chose à votre réponse. 

Pour  rappel :  le  Gouvernement  a  débloqué  une
somme que moi-même j’ose dire d’historique, puisqu’il
a  débloqué 260 millions d’euros sur  la  législature  qui
vont  entrer  en  vigueur  de  manière  progressive
jusqu’en 2024. 

C’est vraiment une mobilisation très importante de
moyens  nouveaux.  Je  pense  que  c’était  nécessaire  et
donc je ne peux que le saluer. 

Ceci dit, 2020 est déjà passée et je reviens vers vous
pour savoir un peu où l’on en est dans le cadre de cette
négociation d’un accord non marchand. Quels sont les
contacts que, depuis nos derniers échanges sur ce sujet,
votre cabinet a eus avec les partenaires sociaux ?

Première chose, vous nous aviez dit que vous aviez
absolument  besoin  d’un  cadastre.  J’avoue  que,  pour
avoir eu aussi à gérer ce dossier, cela reste toujours un
mystère  de  se  dire  qu’il  faut  systématiquement  un
cadastre  pendant  des  années  et  que,  d’accords  non
marchands en accords non marchands, il faut refaire un
cadastre. Comme si, sur deux ans, tout avait été dévoyé,
sorti de ses rails. La question est simple : où en est le
cadastre ? Avez-vous pu clôturer ce cadastre ? 

Deuxième  question :  les  fameuses  primes
d’encouragement qui étaient prévues dès 2020 ont-elles
été accordées ? Ont-elles été distribuées ? Le personnel
les a-t-elles reçues ? 

Quand on entend un certain nombre de personnes,
dont vous-même, sur cet accord non marchand, on en
déduit  que,  en  fait,  il  va  impliquer  entre  autres
l’implication de l’IFIC. Or, Madame la Ministre, je ne
doute pas que les 260 millions d’euros seront largement
entamés  une  fois  l’IFIC  appliquée  dans  un  certain
nombre de secteurs. Cette application de l’IFIC sera-t-
elle bien dans l’accord final ? 

Avez-vous un accord des  partenaires  sociaux  pour
cela ?  Avez-vous  déjà,  si  vous  avez  un  accord  des
partenaires  sociaux là-dessus,  pu évaluer  quelle  est  la
partie de l’enveloppe qui allait être dédicacée à l’IFIC et
donc  ce  qu’il  reste  pour  ceux  chez  qui  l’IFIC  ne
s’appliquerait pas ? À moins que vous vouliez appliquer
l’IFIC dans tous les secteurs non marchands dont vous
avez la responsabilité ? 

Par  ailleurs,  avez-vous  maintenant  un  cahier  de
revendications définies à la fois par le banc syndical et
par le banc patronal ? 
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Reste-t-on bien dans cette volonté de tenter qu’il y
ait d’abord un accord entre les partenaires sociaux avant
que le Gouvernement ne s’en mêle, si j’ose dire, ou à un
moment donné  vous êtes-vous dit : « S’il n’y a pas un
accord de la part des partenaires sociaux, alors, comme
on le fait au Fédéral avec les accords transversaux et les
accords interprofessionnels, s’il n’y a pas d’accord, à un
moment donné, le Gouvernement reprendra la main » ?

Par ailleurs, parmi les revendications syndicales et
les revendications patronales, avez-vous vous-même fait
une  hiérarchie  de  ces  revendications ?  Je  pense  à
l’allègement des fins de carrières, je pense à la réduction
du  temps  de  travail  avec  embauches  compensatoires,
mais je pense aussi à un certain nombre de valorisations
des cadres et  des directions sur le banc patronal pour
essayer de voir si vous avez vous-même déjà en partie
tranché.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  c’est  vrai  que  l’on  a  souhaité  mettre  des
moyens  historiques  puisque,  au  total,  sous  cette
législature et les 260 millions d’euros qui s’étalent, cela
équivaut  à  710 millions  d’euros  supplémentaires  pour
pouvoir  améliorer  la  qualité  du  travail,  voire  mieux
financer  le  secteur,  pour  pouvoir  aussi  avoir  de  la
qualité,  avec plus  de bras  pour les travailleurs  et  une
meilleure reconnaissance de leur travail. 

Mon  souhait,  mais  aussi  celui  des  partenaires
sociaux, est de rapidement aboutir à un accord parce que
c’est au bénéfice des travailleurs et travailleuses et parce
que  ce  montant-là  est  débloqué  à  partir  du
1er janvier 2021. Ma volonté est, en tout état de cause,
de rétroagir pour s’assurer que l’accord intervienne au
1er janvier  et  que d’ores  et  déjà les travailleurs et  les
travailleuses  du  secteur  puissent  bénéficier  des
avantages de cet accord non marchand. 

Le Gouvernement  a  pour sa part  dès  le début des
négociations indiqué quels étaient les montants globaux,
les  secteurs  concernés  et  les  lignes  directrices  de  cet
accord. 

Un  travail  technique  est  donc  en  cours  entre  les
partenaires sociaux. Je dois vous dire que le climat – au
cas  où vous n’auriez pas d’informations,  mais  je  suis
sûre  que,  comme  d’habitude,  vous  êtes  extrêmement
bien informée – est très constructif. Il est vrai que c’est
cher à mes yeux avec une méthodologie qui a fait l’objet
d’un consensus général. On a donc essayé de travailler
avec  méthode  sur  le  cadastre  et  maintenant  sur  les
propositions qui viennent de partenaires sociaux. 

L’aboutissement  d’un  accord  reste  le  fruit  de
propositions  concrètes  qui  seront  amendées  en
concertation,  applicables  sur  le  territoire  ou  sur  le

terrain pour l’avenir de la Wallonie. Tant qu’il n’y a pas
d’accord sur tout, il n’y a accord sur rien. Donc, vous
me  permettrez  de  ne  pas  en  dévoiler  davantage,  en
sachant  que  je  prends  une  part  active  pour  m’assurer
que le résultat soit positif au bénéfice des travailleurs et
des  travailleuses,  mais  aussi  de  laisser  émerger  cet
accord et cette concertation qui nous est chère. Je suis
assez  confiante  sur  la  manière  dont  les  choses  se
déroulent et sur la rapidité avec laquelle elles pourraient
aboutir si elles continuent à rester dans un climat aussi
constructif  que  celui-là,  même  si  l’on  sait  que  les
arbitrages finaux sont sans doute les plus durs et qu’il y
aura un goulot d’étranglement.

Je  fais  confiance  aux  partenaires  sociaux,  je  fais
confiance à la concertation sociale et je considère que
l’on est encore largement dans les temps avant de devoir
m’inquiéter ou de devoir passer à une phase qui serait
un peu plus active de ma part.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Mme la Ministre a coupé son
micro juste avant de dire « autoritaire ». On sent qu’elle
a parfois envie de l’être et souvent elle s’en retient, d’où
le fait de couper son micro juste avant. Bel acte manqué,
Madame la Ministre.

Plus  sérieusement,  sur  l’accord  non  marchand,
j’entends bien ce que vous dites. Je pense qu’il y a un
climat  constructif  important  et  que  c’est  une  donnée
importante.

J’entends aussi,  et  je m’en réjouis,  que vous allez
laisser  aux  partenaires  sociaux  faire  ce  que  Camus
appelait à juste titre « leur métier d’homme », c’est-à-
dire  prendre  leurs  responsabilités  et  essayer  de  les
assumer là où ils sont, en fonction d’un certain nombre
d’objectifs  dans  l’intérêt  général.  Nous  allons  donc
attendre pour cela.

Vous ne m’avez pas répondu sur l’IFIC. Or, j’attire
votre  attention  sur  le  fait  qu’un  certain  nombre  de
déclarations  ont  été  faites  par  vous  et  par  d’autres
membres du Gouvernement sur l’application de l’IFIC.
Dès lors, si c’est un préalable ou un aboutissement, cela
aura des conséquences très importantes, positives pour
un certain nombre de secteurs, mais réduisant quasiment
à  des  miettes  pour  les  autres  secteurs  la  manne
disponible, même si c’est une manne importante.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PÉRENNISATION DU SOUTIEN AU

PROJET DE L’ASBL FEDEMOT À
DESTINATION DES PERSONNES À MOBILITÉ

RÉDUITE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Matagne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la pérennisation du soutien au projet
de  l’ASBL  Fedemot  à  destination  des  personnes  à
mobilité réduite ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Madame la Ministre, en juin
dernier,  j’avais  pu  vous  sensibiliser  quant  à  un  beau
projet « L’autonomie pour tous », développé par l’ASBL
Fedemot.  Cette  initiative  vise  à  accompagner  les
personnes à mobilité réduite dans la prise en main de
leur fauteuil roulant électrique et de les familiariser avec
celui-ci  sur  un parcours  sécurisé  avant  de s’aventurer
dans la ville.

Vous  m’aviez  alors  indiqué  qu’un  subside  de
30 000 euros à charge de vos crédits avait été délivré et
je  vous  en  remercie  une  nouvelle  fois.  Grâce  à  ce
subside,  l’ASBL agit  deux  jours  par  semaine  sur  le
terrain  pour  aider  ces  PMR  à  prendre  leur  fauteuil
électrique en main. Elle  est  d’ailleurs  sollicitée par la
Région bruxelloise pour poursuivre cette dynamique.

Toujours est-il qu’elle demande à ce que ce soutien
de 30 000 euros soit réitéré pour pouvoir continuer son
engagement  auprès  des  personnes  à  mobilité  réduite.
Elle demande aussi que ce financement soit pérennisé
au  travers  d’une  convention.  On  est  tous  ici  bien
conscients  que  l’ASBL  Fedemot  utilise  les  deniers
publics  à  bon escient.  Est-il  possible  de finaliser  tout
cela au travers d’une convention ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  je  pense  que  l’on  est  tous  deux  sensibles  –
d’autres le sont sans doute aussi – à la qualité du travail
réalisé par Fedemot. 

Une  convention-cadre  a  été  conclue  le
8 novembre 2018  pour  cinq  ans  entre  l’ASBL  et  le
Gouvernement.  Cette  convention-cadre  prévoyait
l’octroi  de  190 000 euros.  Comme  l’action  sociale
n’était pas partie prenante à cet accord, j’ai décidé en
2020  d’octroyer  un  subside  de  30 000 euros  à

destination des  personnes à  mobilité réduite  qui  court
jusqu’au 1er janvier 2021.

Pour  pérenniser,  j’envisage  de  proposer  au
Gouvernement  d’approuver  un  avenant  à  cette
convention pluriannuelle qui porte sur l’ensemble de la
convention,  c’est-à-dire  les  190 000 euros  et  les
30 000 euros, pour arriver à un montant de convention
pluriannuelle  de  220 000 euros.  Une  convention  qui
prévoit  en  outre  la  mise  en  place  d’un  comité
d’accompagnement  chargé  d’assurer  le  suivi  des
missions  confiées  à  l’ASBL et  qui  lui  permettra  de
pouvoir fonctionner avec une certaine pérennité pour les
cinq prochaines années à venir.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  désire  simplement
remercier la ministre. Merci beaucoup.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ANTENNE WAVRIENNE DES RESTOS DU

CŒUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « l’antenne  wavrienne  des  Restos  du
cœur ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
Madame la  Ministre,  heureux  de  me  retrouver  parmi
vous. Ce n’est pas mon habitude, puisque je fréquente
d’autres  commissions,  mais  le  sujet  me  tient
particulièrement  à  cœur.  Le  week-end  dernier,  nous
avons  probablement  été  nombreux  à  regarder  ou  à
découvrir le spectacle des Enfoirés destiné à financer les
Restos du cœur.

Voici 35 ans que Coluche, son fondateur, lançait un
appel le 26 septembre 1985 en faveur des plus démunis.
Fin  de  l’année  passée,  les  responsables  belges  des
Restos  du  cœur  répétaient  leur  besoin  de  vivres  de
première nécessité, avant de réitérer leur appel voici un
mois. Ils ont d’ailleurs développé une liste de courses
virtuelles, via laquelle les donateurs peuvent acheter les
vivres recherchés.

Selon  le  président  de  la  fédération  belge,
Jean-Gérard Closset, les Restos du cœur disposent dans
notre  pays  de  27 points  de  distribution  où  des  repas
chauds, des vêtements et des soins de santé peuvent être
obtenus. 
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Mais  aujourd’hui,  les  demandes  dépassent  très
largement les capacités et les ressources des Restos du
cœur.

En effet, ces Restos du cœur aident jusqu’à trois fois
plus  de  bénéficiaires  à  cause  du  covid :  une  forte
augmentation, au-delà même du 100 %, avec des pics à
250 % – excusez du peu. Au total, 1 084 917 repas ont
été servis en 2020 contre 670 000 en 2019.

C’est pourquoi l’association a besoin de ressources
financières, notamment pour se conformer aux règles de
l’AFSCA,  avec  des  budgets  qui  oscillent  entre
5 000 euros et 10 000 euros par restaurant.

À Wavre, c’est le bâtiment lui-même des Restos du
cœur qui ne respecte pas différentes normes et exige un
investissement  urgent  de  40 000 euros,  montant  dont
malheureusement  ne  dispose  ni  la  fédération  ni
l’antenne locale.

Quels sont alors, Madame la Ministre, les montants
alloués par la Région wallonne pour soutenir les Restos
du cœur ou associations de même nature ? Pouvez-vous
soutenir,  y  compris  au  niveau  de  l’infrastructure,
l’antenne de Wavre, puisque c’était le propos tenu sur
les  antennes  de  la  RTBF  par  un  des  responsables ?
D’ores et déjà, je vous écouterai avec impatience.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Madame  la
Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, vous le savez, la demande a été extrêmement
importante dans le cadre de la  crise sanitaire.  J’ai  dû
intervenir, non pas une fois, ni deux fois, mais trois fois
dans le cadre d’appels à projets qui ont dû être lancés
pour soutenir, avec des aides alimentaires, le secteur, les
épiceries  sociales,  les  restaurants  sociaux,  les  CPAS,
mais aussi les plateformes d’aide alimentaire – on l’a
également fait en collaboration avec Willy Borsus pour
ce qui concerne le secteur agricole. Donc, au total, on a
dégagé plus de 3 millions d’euros supplémentaires.

Dans le premier appel à projets que l’on a lancé, le
Resto  du  cœur  de  Wavre  a  bénéficié  d’un  soutien
financier de 6 500 euros et d’un subside de 11 880 euros
au  deuxième  appel  à  projets  pour  l’achat  de  denrées
alimentaires, pour des frigos, pour des congélateurs. Au
troisième appel à projets,  la Fédération des Restos du
cœur  a  déposé  sa  candidature  pour  ses  antennes
wallonnes  et  un  montant  de  60 016 euros  leur  a  été
dédicacé.  Cette  subvention  est  prévue  jusqu’au
31 octobre de cette année.

Au-delà  de  ces  interventions  inédites,  il  existe  un
décret  du  1er juillet 2017  qui  insère  des  dispositions
relatives  à  l’aide  alimentaire  dans  le  CWASS  et  qui
permet  l’agrément  des  épiceries  sociales  et  des
restaurants sociaux en Wallonie. Ces structures peuvent

prétendre à une subvention forfaitaire de 5 000 euros, de
10 000 euros  ou  de  15 000 euros  en  fonction  de  leur
catégorie.  Plusieurs  antennes  de  la  Fédération  des
Restos du cœur ont ainsi obtenu de cette manière leur
agrément. En revanche – et donc, c’est une information
qui est  intéressante pour l’antenne de Wavre –, aucun
dossier d’agrément n’a été déposé à ce jour pour cette
antenne. 

Donc,  le  Gouvernement  peut  aussi  intervenir
ponctuellement, via une subvention facultative, pour des
projets  qui  seraient  en  lien  avec  l’action  sociale.
N’hésitez pas à leur relayer que toute demande en ce
sens  peut  faire  l’objet  d’une  analyse  au  regard
notamment de la qualité et de la pertinence du projet, de
sa complémentarité avec l’offre existante, du champ de
ses compétences et des crédits disponibles.

Voilà, Monsieur le Député, les informations que je
souhaitais porter à votre connaissance et les possibilités
qui s’offrent  à cette antenne pour pouvoir continuer à
développer  ses  activités.  Personne,  au  contraire,  ne
remet en cause la qualité  de leur  projet.  J’espère que
tous  ces  pansements  que  nous  mettons  seront  des
pansements temporaires parce que notre objectif est de
sortir les gens de la précarité et donc, dans le cadre du
Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté,  d’essayer  d’apporter
aussi  des  solutions  structurelles  dans  la  mesure  des
possibilités et du scope de la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  l’aide  logistique  que  vous  avez  apportée
manifestement à trois reprises aux Restos du cœur ou à
d’autres associations similaires.

Je  note  que  pour  l’antenne  locale  qui  a  vraiment
poussé un appel à l’aide, à la rescousse puisqu’ils n’ont
pas  d’autres  ressources  et  qu’ils  ont  besoin  d’adapter
leurs  locaux.  Ils  peuvent  certes  demander  l’agrément,
mais cela prendra du temps. Je les inciterai à le faire.

Comme vous, je pense que la meilleure des solutions
est celle d’un crédit facultatif, chacun des ministres en
dispose et je pense que ce serait de nature, avec peut-
être des donations privées, à sortir l’antenne locale de
son embarras et de leur permettre de réaliser au plus vite
les travaux. Je ne manquerai pas de les inviter à vous
contacter.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MANIFESTATION À TAINTIGNIES POUR

LE BIEN-ÊTRE DES RÉSIDENTS PAR LES
TRAVAILLEURS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « la  manifestation  à  Taintignies  pour  le
bien-être des résidents par les travailleurs ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
mercredi 10 mars,  soit  le lendemain du dépôt de cette
question,  une  dernière  action  syndicale  a  eu  lieu  à
Taintignies et j’y étais. C’est l’aboutissement injuste –
vraiment  injuste  –  d’un  combat  pour  le  bien-être  des
résidents par les travailleurs. 

Madame la  Ministre,  vous  êtes  responsable  de  ce
secteur. Ce que l’on fera de l’expérience de Taintignies,
c’est de votre ressort. Cela va-t-il être l’exemple qui va
justifier l’omerta sur le bien-être dans ce secteur ou cela
va-t-il devenir cet exemple qui lancera une réforme d’un
secteur en profondeur pour plus  de bien-être pour les
résidents  et  pour  les  travailleurs ?  C’est  votre  choix,
c’est votre marque que vous laisserez sur le secteur.

Depuis  décembre,  Madame  Morreale,  je  vous
interpelle  sur  le  domaine de Taintignies.  Ces lanceurs
d’alerte qui,  en mars 2011, se sont mis en grève pour
50 jours. Pas pour le plaisir, mais pour obliger l’AViQ à
se pencher sur ce dossier et en particulier sur le dossier
de  leur  ASBL  où  la  famille  De Witte  détourne
légalement de l’argent depuis des années, de l’argent qui
aurait  dû aller  vers le bien-être des résidents.  Depuis,
c’est  un  pourrissement  de  cette  situation  qui  a  été
jusqu’au  seul  acte  possible  de  votre  part :  le  retrait
d’agrément.

Il  devrait  exister  d’autres  possibilités,  comme
d’ailleurs l’ont proposé les syndicats, que cela soit, par
exemple,  la  mise sous tutelle  après  plusieurs  rapports
négatifs  d’inspection  de  l’AViQ  ou  la  gestion  des
deniers publics venus par la France par l’AViQ.

Nos  travailleurs  dans  ce  secteur  font  un  boulot
formidable.  On  sait  que  les  bénéficiaires  sont  mieux
accueillis en Belgique qu’en France, c’est un fait ; sauf
quand  il  y  a  des  requins  qui  mettent  la  main  sur  le
pactole que représente le secteur.

Madame  la  Ministre,  allez-vous  discuter  avec  les
syndicats  sur  comment  sortir  par  le  haut  de  cette
situation ?  Comment  en  faire  un  exemple  qui  peut
changer  et  réformer  ce  secteur ?  Allez-vous  faire  des

propositions  de  réformes  avec  les  acteurs  de  terrain,
avec les syndicats, comme ils le proposent ? Comment
comptez-vous vous pencher sur ce secteur ? Allez-vous
faire une étude, analyser les mouvements financiers qui
viennent  de  France,  revoir  éventuellement  l’accord-
cadre ? Que pourrait-on y faire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, je voudrais d’abord dire qu’il n’y a pas de place
pour la maltraitance des personnes fragiles en Wallonie.
Je l’avais dit, quand j’ai pris le dossier en main, j’aurais
pu fermer les yeux, j’aurais pu faire le gros dos, j’aurais
pu faire encore des avertissements.

Pendant plus d’une année, j’ai demandé à l’AViQ,
j’ai  demandé  à  l’ARS  d’accompagner,  de  mettre  la
pression sur  la  direction,  d’expliquer.  Parce  que  vous
parliez des lanceurs d’alerte, mais il n’y avait pas que
des lanceurs d’alerte, il y avait aussi du personnel pour
lequel  visiblement  la  situation  était  compliquée  à
l’égard des résidents. Il faut le dire aussi.

Malgré  tout  le  travail  d’accompagnement,  malgré
tous les contrôles, malgré toutes les pressions, oui, j’ai
voulu montrer que c’était possible, même si la situation
est  compliquée  pour  les  résidents  et  pour  les
travailleurs, qu’il n’y a pas de place pour la maltraitance
et que, quand on dépasse les bornes, nous devons avoir
le  courage  de  dire  qu’une  institution  ne  peut  plus
continuer à fonctionner de cette manière-là. C’est notre
responsabilité et je l’ai prise.

Je peux vous dire que, cette semaine, j’ai suivi tous
les  jours  avec  le  gouverneur,  avec  les  services  de
l’AViQ, au jour le jour, la situation pour faire en sorte
que  des  inspecteurs  de  l’AViQ  puissent  rentrer  dans
l’institution. En faire appel au procureur général le cas
échéant  pour  mettre  la  pression  pour  s’assurer  de
vérifier que les personnes disposent de médicaments, de
personnel  supplémentaire  jusqu’au  bout,  par  exemple,
d’infirmiers  le  week-end  quand  c’était  nécessaire,  de
vérifier que la nourriture était également présente et que
les services étaient bien dispensés.

Je voudrais saluer les travailleurs qui, jusqu’au bout,
en sachant que la situation n’allait pas s’arranger, que la
situation  visiblement  allait  s’enliser  dans  cette
institution,  ont  continué  vaillamment  dans  l’intérêt
général à faire leur travail et à servir les résidents qui
sont dans des positions extrêmement fragiles. À celles et
ceux qui ont travaillé jusqu’au bout, dans des conditions
extrêmement  difficiles,  je  voudrais  leur  adresser  des
remerciements.

Je  prends  en  charge  une  partie  de  la  suite  des
opérations,  avec  une  prise  en  charge  psychologique,
parce que je pense que ces travailleurs ont vécu cette
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violence,  qui  a une  forme  institutionnelle  et  pour
laquelle nous n’avons pas tous les leviers pour pouvoir
faire en sorte de changer la direction ou des bâtiments
qui leur appartiennent.

Une des pistes qui m’aurait plu, c’est de faire une
coopérative de travailleurs. Au fond, ce n’est pas que la
situation  n’est  pas  rentable,  c’est  la  gestion  qui  est
compliquée. Il y avait des engagements qui visiblement
n’étaient pas souhaités ou qui n’étaient  pas de qualité
pour l’ensemble, qui étaient contestés par des lanceurs
d’alerte,  parce  que  la  direction  ne  suivait  pas  des
conseils  qui  étaient  proposés.  J’aurais  souhaité,  par
exemple, que l’on puisse imaginer un type Difrenotech
dans le secteur non marchand et  de voir quelle est  la
place, pour pouvoir créer des alternatives aux structures
qui  ne  sont  pas  uniquement  des  structures
commerciales.

Je ne voudrais pas  jeter  l’opprobre sur l’ensemble
des  structures.  Il  y  a  des  structures  commerciales  qui
font de l’excellent travail avec des résidents. Vous avez
raison,  il  y  en  a  qui  se  font  du  fric  sur  le  dos  des
personnes fragiles et c’est quelque chose contre laquelle
je m’insurge. Par contre, dire que, dans le secteur, tout
le secteur privé, ce sont des personnes qui s’enrichissent
sur le dos des résidents et qui bradent les services sans
qualité,  ce ne  serait  pas  correct.  Je  veux  le  dire
également.

Quand j’ai pris cette décision, j’ai tenu informées les
organisations  syndicales.  J’ai  souhaité  qu’un  dialogue
permanent  soit  instauré.  La  piste  d’une  reprise
d’agrément  a  été  explorée,  mais  les  autorités
financières,  les  autorités  françaises  ont  tranché  en
décidant de réorienter les résidents.

Pour  les  travailleurs  de  l’ASBL  et  des  lanceurs
d’alerte, il y a des dysfonctionnements dans cette ASBL,
tout  le  monde  le  convient,  avec  un  management
déficient  et  inadapté.  Je  vais  y  revenir  pour  le  suivi
psychologique.

Pour  ce  qui  concerne  la  réforme  du  secteur,  je
rappelle  que  l’accord-cadre  conclu  avec  la  France  a
permis d’intensifier les collaborations avec les autorités
françaises.  Par  ailleurs,  une  réforme  complète  de  la
réglementation  sur  ces  services  ne  m’appartient  pas :
elle a été menée par mon prédécesseur. Cette nouvelle
réglementation porte sur des normes en infrastructures
qui sont plus strictes, mais aussi sur une augmentation
des standards de qualité. La majorité des services – je le
redis – fonctionne bien, avec une réelle qualité de prise
en charge. Certains ont développé une expertise dans la
prise en charge de pathologies complexes.

En outre,  les inspecteurs  et  les inspections portent
sur des normes qualitatives, mais aussi sur des aspects
financiers. 

Par exemple, lorsque l’AViQ constate une situation
financière  problématique,  des  analyses  plus  poussées
ont  lieu,  qui  peuvent  mener  à  une  transmission  des
pièces au parquet en cas de suspicion de fraudes ou de
malversations.

De  manière  plus  générale,  c’est  vrai,  ce  secteur
mérite  notre  attention.  Cette  situation,  heureusement,
reste  exceptionnelle  et  la  réglementation  pour  le
moment  en  vigueur  contient  aujourd’hui  un  certain
nombre  de  balises  qui  permettent  que  l’évolution des
services soit globalement positive.

J’entends la proposition qui vise à faire transiter le
financement de la France par l’AViQ. Je rappelle que la
politique  d’admission,  dans  ces  services,  relève
exclusivement  des  autorités  françaises,  de  même
d’ailleurs que le financement des prises en charge – des
financements  qui  ne  relèvent  pas  uniquement  de  la
sécurité sociale, mais aussi de nombreux départements à
l’origine  des  admissions  dans  les  services.  Selon  les
informations dont je dispose, les autorités françaises ont
d’ailleurs  entamé  une  réflexion  par  rapport  à  ces
multiples sources de financement.

Pour terminer, je compte poursuivre le dialogue à cet
égard avec les organisations syndicales, mais aussi avec
les fédérations patronales du secteur.

Sachez que, en collaboration avec les organisations
syndicales, nous avons pris contact avec des opérateurs
qui vont prendre en charge le suivi et le reclassement
des travailleurs avec le FOREm. Nous allons l’engager,
mais – vous le savez, puisque vous suivez la situation –
ils  n’ont  pas  reçu  leur  licenciement.  Leur  contrat  de
travail continue. À ce stade, ils n’ont pas d’information
sur la fin de leur contrat de travail, qui continue à être
exercé,  qui  continuera  donc  à  être  sans  doute  payé.
C’est  ce que  l’on doit  imaginer.  Nous avons  pris  des
contacts avec le  FOREm pour envisager les  pistes  de
reclassement,  mais  aussi  une  prise  en  charge
psychologique pour ces  travailleurs qui ont également
connu  et  traversé  des  périodes  extrêmement
compliquées.

J’en termine en vous disant qu’aujourd’hui, il n’y a
plus  aucun  résident  au  domaine  de  Taintignies.  Nous
nous  en  sommes  assuré,  jusqu’au  dernier  départ  de
chacun d’entre eux.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, une fois
de plus, on est bien d’accord sur les constats. Je ne nie
pas votre décision, qui est somme toute logique au vu de
la situation. Ce que je déplore, et que j’ai déjà déploré
plusieurs fois, c’est que, au final, ce sont les travailleurs
qui vont en payer le prix. 
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Les  travailleurs  n’ont  pas  encore  reçu  leur  C4 et,
d’ailleurs,  cela  pose  un  problème.  Lors  de  la
concertation  syndicale,  à  laquelle  j’étais  présent,  les
syndicats m’ont expliqué que, une fois de plus, ils ne
font pas de concertation. On ne sait même pas comment
vont se finir leurs contrats parce qu’ils ne disent rien. Il
n’y  a  aucune  concertation  syndicale  et  aucune
concertation  avec  les  travailleurs.  C’est  de  la
maltraitance envers les travailleurs jusqu’au bout. 

Je  vous  invite  à  continuer  à  discuter  avec  les
syndicats parce qu’il faut éviter que cet exemple justifie
l’omerta sur un secteur qui concerne des êtres humains.
Quel sera le message derrière ? « Taisez-vous, sinon on
va fermer » ? C’est très important. 

Taintignies,  comme  d’autres,  relève  d’un  secteur
hyper rentable. Les chiffres des transferts d’argent sont
énormes. Ce sont des millions et  des millions d’euros
qui  viennent  de  France.  Il  est  important  d’avoir  un
contrôle public.

Je n’ai jamais dit que toutes les ASBL ou que tous
les privés dans ce secteur étaient des mauvais, mais il y
a des dérives.  Taintignies n’est  pas qu’un exemple de
dérive,  il  y  en  a  eu  d’autres  dans le  secteur.  J’ai  été
manifester  devant  d’autres  établissements  dans  ma
région, le Hainaut occidental…

M. le Président. – Je vous remercie de bien vouloir
conclure.

M. Dupont (PTB). – Il est important de regagner la
confiance  de  la  France.  Pour  la  regagner,  il  faudra
réformer  ce  secteur  en  profondeur.  Je  vous  invite  à
continuer les discussions avec les syndicats.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PROSTITUTION OUBLIÉE DES ORGANES
DE GESTION DE LA CRISE DE LA COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la prostitution oubliée des organes de
gestion de la crise de la covid-19 ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, depuis
ce 1er mars, les métiers de contact non médicaux sont à
nouveau autorisés, mais les travailleuses et travailleurs
du sexe ne figurent pas dans la liste des professions qui
peuvent à nouveau exercer. 

En  Belgique,  selon  les  estimations,  plus  de
20 000 personnes exerceraient ce que l’on appelle « le
plus vieux métier du monde ».

Quelle  est  la  situation  des  travailleurs  et
travailleuses  du  sexe  en  Wallonie ?  Comment  se
positionne le Gouvernement wallon...

M. le Président.  –  Madame  Galant,  je  dois  vous
interrompre, car vous êtes sur la session de Mme Sobry.
Il  faut  rebadger  pour  vous  identifier.  Sans  cela,  c’est
Mme Sobry qui va poser votre question ; sans doute est-
elle très intéressée par le sujet également.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne ferai pas de commentaire. 

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Dois-je recommencer ?

M. le Président. – Oui, c’est mieux.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, depuis
ce 1er mars, les métiers de contact non médicaux sont à
nouveau autorisés, mais les travailleuses et travailleurs
du sexe ne figurent pas dans la liste des professions qui
peuvent à nouveau exercer. 

En  Belgique,  selon  les  estimations,  plus  de
20 000 personnes exerceraient ce que l’on appelle « le
plus vieux métier du monde ».

Quelle  est  la  situation  des  travailleurs  et
travailleuses  du  sexe  en  Wallonie ?  Comment  se
positionne le Gouvernement wallon à ce sujet ? Quelles
mesures  prend le  Gouvernement  afin  de  protéger  ces
travailleuses  et  travailleurs ?  Avez-vous  ou  allez-vous
rencontrer les représentants des associations s’occupant
de cette profession ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la situation des travailleurs et travailleuses du
sexe  reste  complexe,  cette  activité  étant  considérée
comme un métier de contact où un risque important de
propagation  du  virus  est  manifeste,  notamment  par
l’impossibilité de respecter la distance physique et les
gestes barrières. 

Cette activité n’étant pas reconnue à ce jour en tant
que  métier  en  Belgique,  seuls  les  travailleurs  et
travailleuses  se  déclarant  indépendants  peuvent  faire
appel au droit passerelle. 

En ce qui concerne mon domaine de compétences,
les  trois  associations  agréées  et  subventionnées  en
Région  wallonne,  à  savoir  Icar,  Espace P  et  Entre 2
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Wallonie,  sont  ponctuellement  reçues  en  intercentre
avec la Fédération des services sociaux. Ces dernières
apportent leur soutien sur le terrain par la distribution de
matériel de protection, mais aussi par la mise en place
d’une  distribution  de  colis  alimentaires,  que  l’on  a
financée, et de bons alimentaires spécifiques au secteur
parce  que  ces  personnes  ont  des  pertes  extrêmement
importantes.

Il est  vrai  que ce sont des personnes invisibilisées
alors que la difficulté financière est très importante pour
elles.  Certaines  travailleuses  du  sexe  ont  également
recours aux restaurants sociaux. Les travailleurs de rue
tentent d’entreprendre un maximum de démarches pour
l’obtention  d’aides  pour  faire  face  à  la  crise  de  la
covid-19. 

À la suite  de contacts  établis avec le  secteur,  une
demande de soutien financier m’a été transmise fin de
l’année  dernière  pour  apporter  une  aide  alimentaire
exceptionnelle dans le cadre de cette crise. En raison des
circonstances  inédites,  je  suis  directement  intervenue
avec une subvention facultative organisée pour chaque
service  agréé  en  guise  de  soutien,  avec  des  chèques
alimentaires à destination des personnes prostituées.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. 

C’est  vrai  que  c’est  un problème par  rapport  à  la
prostitution reconnue, « officielle », et toutes celles qui
travaillent dans la clandestinité. Il y a déjà ce problème
de reconnaissance par rapport à la profession.

De nouveau, on revient sur la détresse mentale.  Il
n’y a pas tellement longtemps, j’ai reçu le témoignage
d’un Liégeois qui m’expliquait que, en cette période de
covid où tout est fermé et où il  n’y a plus de contact
avec personne, pour certaines personnes – par exemple,
des personnes qui ont une déficience –, il n’y avait plus
que  les  professionnelles  du  sexe  pour  leurs  besoins.
Cela pose vraiment un souci. C’est comme cela que l’on
a parfois des déviances ou des actes répréhensibles qui
sont  commis,  que ce soit  sur  des  femmes ou sur  des
hommes,  parce qu’il  n’y a plus  ces  endroits  qui  sont
ouverts  et  accessibles  aux  personnes  qui  en  ont
réellement besoin.

On  revient  de  nouveau  à  la  problématique  de  la
détresse mentale où, pour certaines personnes, c’est un
besoin. Il y a des liens qui se créent aussi entre certains
citoyens  et  ces  personnes,  parce  qu’ils  n’ont  que  ces
personnes pour leurs relations sexuelles. 

Je pense que cette crise du covid-19 aura beaucoup
de répercussions par rapport à la santé mentale et à la
détresse mentale. C’est un gros souci dans beaucoup de
secteurs.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE

L’HOMOPHOBIE »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LUTTE CONTRE L’HOMOPHOBIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Sahli, sur « le renforcement de la lutte contre
l’homophobie » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  lutte  contre
l’homophobie ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame la  Ministre,  le  meurtre
d’un homme à Beveren en raison de son homosexualité
nous  rappelle  que  la  lutte  contre  les  actes  de
discrimination envers la communauté LGBTQIA+ reste
un combat important et permanent. Bien que le drame se
soit  produit  en  Flandre,  d’autres  faits  similaires  se
produisent également en Wallonie.

À  l’occasion  de  l’examen  du  budget 2021,  vous
annonciez  un  renforcement  des  moyens  dédiés  aux
maisons arc-en-ciel qui sont un des acteurs importants
dans l’accompagnement de ces personnes.

Les récents évènements montrent également que les
auteurs  des  violences  homophobes  utilisent  des
applications de rencontre afin d’attirer leur victime dans
un piège en se faisant passer pour un prétendant. 

Face à ces constats, quelles actions envisagez-vous
de  renforcer,  Madame  la  Ministre ?  Comment  les
moyens  destinés  aux  MAC  seront-ils  répartis  et
utilisés ?  Des actions concertées,  plus spécifiques aux
applications  et  autres  univers  numériques,  sont-elles
envisagées  par  le  Gouvernement  et  les  autorités
fédérales et  fédérées  afin de réduire les risques liés à
leur utilisation ? Un nouveau Plan interfédéral de lutte
contre  les  violences  homophobes  sera-t-il
prochainement rédigé ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre,  nous
vous  interpellons  à  nouveau  sur  la  situation  des
personnes  LGBTQIA+  suite  au  meurtre  d’un
quadragénaire originaire de Saint-Nicolas, découvert le
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6 mars  dans  un  parc  de  Beveren.  L’homme avait  été
violemment battu. Le meurtre homophobe est confirmé
ainsi  qu’une  préparation  à  ce  meurtre  en  attirant  la
victime  grâce  aux  sites  de  rencontre  et  en  la  ciblant
parce que ce monsieur était homosexuel. D’autres faits
similaires ont été commis par le passé, et possiblement
encore récemment à Liège. 

La justice doit faire son travail. Il est encore heureux
que ces crimes affreux puissent dorénavant être qualifiés
de crimes homophobes.

À notre niveau, au niveau régional, nous avons des
leviers  dans le cadre de la lutte contre l’homophobie.
C’est sur cela que j’aimerais revenir. Nous vous avions
interrogée début du mois sur le même sujet et vous nous
aviez répondu que vous travailliez avec le plan d’action
en cours d’élaboration dans la plateforme « Égalité des
chances »  qui  est  coordonnée  par  le  service  public
fédéral, le SPF. Vous nous aviez dit que ce plan aurait
pour  but  de  renforcer  le  traitement  des  plaintes  et
d’améliorer  le  bien-être  des  personnes  LGBTQIA+,
dans  l’enseignement  notamment.  Il  me  semble  aussi
qu’un monitoring des besoins dans le monde associatif
devrait pouvoir être fait.

Madame  la  Ministre,  peut-on  garantir  que  les
besoins  actuels  sont  couverts ?  Pouvez-vous  nous  en
dire  plus  concernant  le  bien-être  des  personnes
LGBTQIA+ dans l’enseignement ainsi que  sur le plan
d’action coordonné par le SPF ? Que pensez-vous de la
mise en place d’un plan d’action national à l’instar de ce
qui se fait actuellement en France ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur  les  Députés,  le  meurtre  homophobe  auquel
vous  faites  référence  nous  a  tous  profondément
bouleversés.

La violence sans retenue de ce crime, le jeune âge
des  personnes  interpellées  par  la  police,  le  caractère
homophobe  de  ces  actes,  tous  ces  éléments  ont
provoqué incompréhension, colère et tristesse.

Après Ihsane Jarfi et Jacques Kotnik en 2012, David
Polfliet a été assassiné parce que ces trois hommes ne
supportaient  pas  son  homosexualité,  parce  que
l’homophobie tue. 

Au  nom du  Gouvernement  wallon,  permettez-moi
d’adresser mes pensées à la famille et aux amis de la
victime. 

Madame la Députée, comme vous l’indiquez, vous
m’aviez  interpellée  au  sujet  de  la  lutte  contre
l’homophobie  lors  de  notre  dernière  commission.
N’ayant  rien  à  ajouter  à  la  réponse  que  je  vous  ai

apportée, je rappelle les 200 000 euros supplémentaires
que  le  Gouvernement  a  souhaité  dégager  cette  année
pour les maisons arc-en-ciel, pour la Fédération Arc-en-
Ciel, pour l’instance Coupole wallonne. 

Ces  moyens  permettront  essentiellement  aux
maisons  arc-en-ciel, dans un contexte de crise et dans
l’attente  de  la  révision  du  décret  concernant  ces
opérateurs,  d’assurer  plus  sereinement  leurs  missions
actuelles  et  d’en  envisager  de  nouvelles,  comme  la
coordination  des  initiatives  d’accueil  d’urgence  pour
jeunes LGBTQI par exemple. 

Je  suis  persuadée  qu’il  serait  pertinent  que
l’utilisation  des  applications  et  des  nouvelles
technologies soit abordée lors de l’élaboration du plan
d’action  interfédéral.  La  plateforme  interfédérale
« Égalité des chances », au sein duquel le plan doit être
élaboré, souhaite toujours le voir aboutir en 2021. 

Plus que jamais, la Wallonie se tient aux côtés des
personnes  LGBTQI  et  du  secteur  associatif  qui  abat
chaque jour un travail  incroyable au-delà des  moyens
que  nous  avons  dégagés,  que  Frédéric  Daerden  a
également déployés pour les refuges pour des personnes
LGBTQI  qui  quittent  leur  famille  et  qui  doivent  se
réfugier  dans  des  logements  qui  sont  sécurisés,
ensemble, le temps de se reconstruire.

Nous travaillerons et nous travaillons à une société
plus égalitaire pour que chacun et chacune puisse vivre
librement  son  orientation  sexuelle  et  son  égalité  de
genre.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Merci, Madame la Ministre, pour
cette réponse. 

« L’homophobie se porte bien, hélas ». Ce n’est pas
de  moi,  c’est  le  titre  d’une  contribution  parue  dans
Le Vif, l’été dernier.

La Belgique est considérée comme un pays ouvert à
l’intersexualité,  mais  l’homophobie  demeure
malheureusement  bien  ancrée  dans  notre  société,
comme en attestent  –  vous l’avez rappelé  à  plusieurs
reprises – des plaintes déposées pour actes homophobes.
Cela veut dire que le fait que les droits soient reconnus
n’empêche pas les discriminations et, pire, les meurtres.

La  politique  de  prévention  de  la  Wallonie  doit
continuer et nous vous soutenons dans sa concrétisation.
Nous  espérons  être  associés  à  la  révision  du  décret
auquel  vous  venez  de  faire  allusion,  mais  aussi  à
l’éducation.  Là,  la  collaboration  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles doit être optimale dans les prochains
mois parce qu’il faut commencer l’éducation très jeune.

La justice qui doit aujourd’hui jouer son rôle,  car,
Madame  la  Ministre,  il  me  semble  que  ce  sont  ces
moyens qu’il faut pour sensibiliser encore davantage le
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public  et  permettre  à  ces  personnes  de  vivre  leur
sexualité  dignement  et  en  toute  liberté,  car  je  reste,
comme vous, convaincu que le « vivre ensemble » doit
être  pensé  dans  son  sens  le  plus  large.  Ce  n’est  que
comme cela,  je pense,  que l’on pourra construire une
société  positive,  dynamique,  égalitaire,  inclusive  et
soucieuse de ceux qui la composent.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame la  Ministre,  pour
revenir  à  la  réponse  que  vous  nous  aviez  donnée  la
dernière  fois,  on  ne  dit  pas  qu’il  n’y  a  pas  eu  de
renforcement dans les budgets. La question ici est, et je
pense  qu’elle  est  légitime :  est-ce  suffisant ?  On  doit
pouvoir le savoir. Si par exemple,  c’est le cas pour les
maisons arc-en-ciel et palier un manque s’il devait y en
avoir.

Je pense aussi qu’un plan d’action national doit être
pensé,  tant  au  niveau  de  l’égalité  des  chances,  mais
aussi au niveau de la justice, surtout quand on connaît
les mécanismes d’utilisation des sites de rencontre par
des homophobes pour commettre leurs crimes de haine.
Parce que ce qui s’est passé à Beveren n’est pas isolé.
Par  rapport  à  ce plan,  il  est  légitime de se demander
quand il pourra voir le jour, parce qu’il y a urgence.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ACTIONS DE LA WALLONIE DEVANT

LES INÉGALITÉS DE GENRE DUES À LA
PANDÉMIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les actions de la Wallonie devant les
inégalités de genre dues à la pandémie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, la
Journée internationale des droits des femmes a eu lieu la
semaine dernière. Ce fut une nouvelle fois l’occasion de
rappeler  que les  femmes sont les héroïnes  de la  crise
sanitaire, mais également les premières victimes. 

La  Commission  européenne  a  publié,  le  5 mars
dernier, un nouveau rapport sur les inégalités de genre,
qui se sont exacerbées depuis le début de la pandémie.
La pandémie  de coronavirus  a  touché les  femmes  de
manière disproportionnée à travers l’Union européenne. 

Ce constat s’ajoute à ceux déjà réalisés par l’ONU,
mais aussi par le Conseil wallon pour l’égalité entre les
femmes et les hommes ici en Wallonie. 

Alors que l’exécutif européen avait annoncé un plan
en faveur de l’égalité le 8 mars 2020, les données qui
ressortent un an après sont plutôt désastreuses et sont les
conséquences de la crise sanitaire et de sa gestion. Le
rapport met particulièrement l’accent sur l’exacerbation
des  violences  dont  les  femmes  font  l’objet.  Il  pointe
également l’impact plus marqué sur les femmes que sur
les hommes sur le plan de la participation au marché de
l’emploi.  Les  femmes  sont,  en  effet,  surreprésentées
dans  des  secteurs  très  fragilisés  par  la  crise  –  le
commerce de détail, l’hôtellerie, les soins et les services
aux personnes – tandis que les services digitaux, qui ont
profité  de  la  pandémie  –  notamment  les  finances  –
emploient principalement des hommes.

Des  données  d’Eurostat  rapportent  une
augmentation du taux de chômage des femmes de 6,9 %
en avril à 7,9 % en septembre 2020. Chez les hommes,
ces chiffres passent de 6,5 % à 7,1 %, donc nettement
plus bas, entre autres à cause d’un retour plus difficile
des femmes à l’emploi durant l’été.

Là où le télétravail depuis le domicile était la règle,
des études ont montré que ce sont les femmes qui ont
supporté  la  plus  grosse  part  du  travail  domestique
additionnel, dont le fait d’accompagner l’apprentissage
des enfants quand les écoles étaient fermées. Mais il y a
aussi eu, durant les confinements, une augmentation de
la participation des pères à la garde des enfants, « une
évolution  dont  on  ne  peut  pas  encore  présager  la
durabilité », indique le rapport.

Les  femmes  ont  en  moyenne  passé  62 heures  par
semaine à  s’occuper des  enfants  –  36 heures  pour les
hommes  –  et  23 heures  par  semaine  à  accomplir  des
tâches ménagères – contre 15 heures pour les hommes.
Ce sont les chiffres de la Commission.

Un  autre  point  évoqué  est  le  déséquilibre  de
représentation  dans  les  organes  décisionnels  qui  s’est
reproduit  dans  la  gestion  de  la  crise.  « Sur  les
115 task forces nationales  dédiées  au  covid-19  dans
87 pays, dont 17 États membres de l’Union européenne,
85,2 %  étaient  composées  principalement  d’hommes,
11,4 %  composées  principalement  de  femmes  et
seulement 3,5 % étaient paritaires », rapporte toujours la
commission sur base d’une étude externe. 

Madame la Ministre, les chiffres que j’ai évoqués ne
sont pas neufs. Nous avons déjà souvent discuté de ces
points  ici,  en  cette  commission  et  plus  largement  au
Parlement,  mais  j’aurais  voulu  savoir  ce  que  vous
pensez de ce rapport si vous en avez pris connaissance. 

Avez-vous  pu  l’aborder  au  sein  de  la  conférence
interministérielle Droit des femmes dont vous assurez la
présidence ? 
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Quelle en est votre analyse politique ? Ces données,
pour  chacun  des  sujets  identifiés  dans  le  rapport,
reflètent-elles la situation de la Wallonie ?

Pouvez-vous  nous  préciser  en  quoi  les  actions  du
Plan  de  relance  et  de  résilience vont  s’atteler  à
minimiser les impacts négatifs décelés ? Quelles sont les
actions que vous avez prévu de porter ? On sait que, au
niveau du Fédéral, la secrétaire d’État, Sarah Schlitz, a
annoncé une lecture transversale de l’ensemble du Plan
de relance et de  résilience de la Belgique. Qu’en est-il
au niveau de la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Ministre,  j’ai  effectivement  pris  connaissance  des
conclusions de ce rapport présenté par la Commission
européenne.  Comme  toutes  les  autres  analyses  et
recommandations  utiles  en  la  matière,  il  pourra
alimenter  les débats  et  les travaux préparatoires  de la
CIM Droits des Femmes. 

Ces conclusions reflètent  généralement la situation
wallonne, que ce soit sur les questions de violence de
genre ou en matière d’économie. Toutefois,  le rapport
de l’Union indique que les femmes, sur le marché du
travail, ont été plus durement touchées que les hommes ;
alors qu’en Wallonie, le FOREm constate que le taux de
chômage a augmenté de 1,6 % chez les femmes et de
4,1 % chez les hommes. Ce chiffre masque toutefois une
autre réalité : les femmes ont malgré tout plus souvent
que  les  hommes  adapté  leur  vie  professionnelle  à  la
situation  générée  par  la  crise,  en  ayant  un  recours
important  au congé parental  Corona par  exemple.  Ce
n’est qu’un exemple, je pourrais en citer plein d’autres.

Plus  que  jamais,  il  est  essentiel  d’intégrer  la
dimension du genre dans l’ensemble des politiques que
l’on  mène.  L’adoption  du  plan  Genre  par  le
Gouvernement, le 4 mars dernier, c’est aussi la volonté
de s’inscrire dans cette voie. Les ministres wallons ont
donc  veillé  à  l’intégration  de  la  dimension  du  genre
dans leurs projets du Plan de relance.

Pour ce qui concerne le plan Genre, je viendrai en
commission  le  1er avril  pour  détailler  et  discuter.  Je
n’aurai pas le temps ici de détailler les sept mesures que
j’ai déposées, mais je peux vous en présenter deux.

Avec Willy Borsus,  j’ai  proposé le projet  Lifelong
Digital Training, qui vise à répondre au double défi de
l’égalité  d’accès  au  numérique  et  la  réduction  de  la
fracture numérique pour l’ensemble de la population. 

Des  formations  aux  dernières  évolutions  digitales
vont  être  proposées  aux  jeunes,  aux  travailleurs,  aux
demandeurs  d’emploi dans un processus de formation
tout au long de la vie. Il est prévu d’avoir une attention

particulière  pour  inciter  les  femmes  à  suivre  ces
formations  et,  par  là  même,  réduire  les  disparités  de
genre qui existent dans l’accès au numérique.

Un autre  exemple  est  celui  du  projet  que  l’on  va
mener avec Christophe Collignon de rénover et de créer
1 000 places  d’accueil  et  d’hébergement  pour  les
publics  sans-abri  ou  mal  logé.  Dans  ce  cadre,  les
besoins  spécifiques  des  femmes  sans-abri  et  des
victimes de violences seront pris en considération.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  ce  début  de  réponse  sur  les
mesures qu’elle a prises. J’entends aussi qu’il s’agit que
tous  les  ministres  aient  pris  cela  en  compte.  Je
reviendrai  donc  peut-être  par  question  écrite  pour  en
avoir le détail, parce qu’il me semble important que l’on
ait  cette  approche  transversale,  sinon  on  va  rater  le
coche de profiter de ce Plan de relance et résilience pour
réduire les inégalités que l’on a pu identifier, qui étaient
déjà présentes  avant  la crise et  dont certaines se sont
exacerbées.

Vous avez bien fait  de rappeler  ce différentiel  par
rapport au taux de chômage, par rapport à la situation
vécue et  identifiée  dans  d’autres  pays,  mais  il  faudra
vraiment être attentif à l’ensemble de cette dynamique,
sinon on risque d’avoir un effet particulièrement grave,
maintenant et par la suite, en défaveur des femmes.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE PLAN GENRE « ÉGALITÉ HOMME-

FEMME » 2020-2024 »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE NOUVEAU PLAN GENRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Ryckmans,  sur  « le  plan  Genre  « Égalité
homme-femme » 2020-2024 » ;

- Mme Roberty, sur « le nouveau plan Genre ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
vous l’avez déjà en partie abordé : le 4 mars dernier a
été adopté le plan transversal « Égalité homme-femme »
2020-2024. L’ensemble des ministres du Gouvernement
de Wallonie s’est engagé, chacun dans ses compétences,
à réduire les inégalités entre les hommes et les femmes.
Au total, 44 mesures se retrouvent dans ce plan Genre
qui sera mis en œuvre d’ici la fin de la législature.

Pouvez-vous  nous  présenter  les  grandes  lignes  de
force de ce plan, la manière dont il a été construit, mais
également la manière dont le suivi sera effectué pour en
assurer  la  mise  en  œuvre ?  Y a-t-il  par  exemple  des
clauses  de  rendez-vous,  un  suivi  opérationnel  des
mesures et de leurs indicateurs de résultat des mesures
prises ? La Wallonie dispose-t-elle de moyens financiers
et humains pour assurer le pilotage du plan ? 

On connaît le rôle du Groupe interdépartemental de
coordination et celui du CWEFH dans l’élaboration du
plan Genre. Comment voyez-vous le rôle  de ces deux
instances dans le suivi de ce plan ? Le CWEFH va-t-il
être reconnu et valorisé pour assurer ses missions ? 

Je  vous  remercie  pour  vos  réponses,  sachant  que
vous avez annoncé que vous présenteriez le plan Genre
dans une réunion du comité d’avis, mais il s’agit aussi
que notre Parlement soit informé le plus possible de ce
qu’il contient.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, dans sa
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement
s’était  engagé  à  lutter  contre  toute  forme  de
discrimination  et  notamment  à  intégrer  l’égalité  des
genres  dans  l’ensemble  de  ses  politiques  régionales.
Aujourd’hui, un pas important a été franchi puisque, à
votre  initiative,  le  Gouvernement  a  adopté  son  plan
transversal  « Égalité  homme-femme ».  Ce  sont  ainsi
44 mesures qui seront mises en œuvre d’ici la fin de la
législature.

C’est une nouvelle dont nous nous réjouissons, les
inégalités  entre  femmes  et  hommes  étant  encore
tellement  prégnantes  et  la  crise  sanitaire  ayant,  à
certains égards, encore renforcé ces inégalités. 

Je me réjouis également du caractère transversal du
plan et de l’implication de l’ensemble des membres du
Gouvernement  dans  leur  compétence.  C’est  une
approche  qui  permettra  une  coordination  et  une
complémentarité des mesures.

Pouvez-vous revenir sur la mise en place de ce plan
Genre  et  sur  l’implication  des  différents  ministres  du
Gouvernement ?  Comment  le  Gouvernement  a-t-il
sélectionné les mesures retenues ? Les mesures doivent
être mises en œuvre dans le courant de la législature.
Des  échéances  sont-elles  déjà  fixées  pour  certaines
d’entre  elles ?  Comment  le  Gouvernement  entend-il
assurer le suivi de cette politique ? Enfin, quels sont les
moyens financiers débloqués pour suivre ce plan ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées, pour rédiger le plan Genre, chaque ministre a
travaillé de concert avec ses collègues pour réduire les
inégalités, et ce, de manière globale et transversale. 

Avant  de  dégager  les  mesures  du  plan,  une
importante  phase  exploratoire  a  été  menée.  Chaque
cabinet a désigné un référent genre qui a été formé au
gender mainstreaming de manière à en comprendre les
enjeux précis et à recevoir les outils pour construire une
politique prenant en compte la dimension du genre. 

Des séances de coaching ont aussi été organisées en
présence  avec  l’IWEPS,  avec  l’Institut  pour  l’Égalité
homme-femme et avec le CWEHF. 

Chaque  ministre  du  Gouvernement  s’est  alors
engagé dans les matières qui le concernent à réduire les
inégalités entre les hommes et les femmes. 
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Le plan se compose de 44 mesures et 17 thématiques
qui prévoient, entre autres, des mesures en matière de
statistiques  genrées,  de  patrimoine,  de  gouvernance,
d’aménagement de l’espace public, d’environnement, de
lutte  contre  la  pauvreté,  de  formation,  d’emploi  et
d’économie ou encore de santé. 

Les  différentes  mesures  du  plan  devront  être
budgétisées  lors  de  l’opérationnalisation  par  chaque
ministre concerné et à charge de leurs propres crédits. 

Chaque mesure fera l’objet d’une fiche de suivi qui
sera actualisée par le cabinet pilote au fur et à mesure de
sa mise en œuvre. Cet outil comprend un état des lieux,
une description des objectifs, des indicateurs de résultats
et/ou d’impacts et des estimations budgétaires propres à
chaque budget. 

Afin  de  coordonner  les  actions  du  plan  et  de
s’assurer  de  la  rencontre  des  objectifs  fixés  par  le
Gouvernement, le plan Genre fera l’objet d’un rapport
intermédiaire et d’un rapport final au Gouvernement. 

L’administration travaille actuellement à la mise en
page graphique du plan.  Celui-ci  sera rendu public  et
diffusé largement  à  tout  le  secteur une fois  ce travail
effectué. 

Comme  je  l’ai  dit  à  Mme Ryckmans  juste  avant,
j’aurai le plaisir de le présenter plus en détail le 1er avril
devant la Commission pour l’égalité des chances entre
les hommes et les femmes.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  ces  quelques  précisions.  Il  est
important  de  connaître  le  calendrier,  de  savoir  quand
chacune des fiches sera finalisée par chaque ministère,
de voir que les moyens sont dédiés à la mise en œuvre
des mesures prises. 

Il ne faut pas non plus oublier que, même si l’enjeu a
été de choisir  deux mesures  phares  dans chacune des
compétences ministérielles, il est important de garantir
et de garder à l’esprit cette vision transversale dont ils
ne  peuvent  se  soustraire  en  se  réfugiant  derrière  des
mesures phares comme celles-là. 

Il  y  a  là  une  dynamique et  il  est  particulièrement
important que la formation ait eu lieu et que le coaching
continue d’être assuré auprès des personnes référentes
genre dans chacun des cabinets.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour l’ensemble de vos réponses. 

Dix-sept  thématiques  et  44 mesures  pour  un  plan
ambitieux que, personnellement, je me réjouis de voir
mis en œuvre. 

Je  me réjouis  également,  comme ma collègue,  de
vous entendre le 1er avril en commission. On en saura
encore plus. 

Les indicateurs de suivi par fiche, que vous venez
d’évoquer  avec  nous,  nous  permettront  –  j’en  suis
certaine  –  de  suivre  l’évolution  des  44 mesures  au
quotidien. 

Je voudrais aussi souligner, comme ma collègue, le
caractère transversal  du plan Genre.  Pour moi,  c’était
vraiment essentiel de pouvoir impliquer l’ensemble des
Gouvernements sur ce plan Genre de sorte que personne
ne puisse se dédouaner en disant : « Moi, je ne pouvais
pas ». Ici, tout le monde est impliqué dans le plan et je
pense que c’est la meilleure manière pour faire évoluer
les choses.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA CAMPAGNE « JAGIS.BE » »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE HARCÈLEMENT DANS LES LIEUX

PUBLICS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Roberty, sur « la campagne « jagis.be » » ;
- Mme Lekane, sur « le harcèlement dans les lieux

publics ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  98 %
des femmes sont victimes de harcèlement de rue. Voici
un  des  nombreux chiffres  ressortis  à  l’occasion  de la
journée du 8 mars.

Aujourd’hui, les nombreux témoignages continuent
de  démontrer  la  prégnance  du  sexisme  dans  l’espace
public  qui  reste,  malheureusement,  une  réalité
quotidienne. Sensibiliser et lutter contre la banalisation
de ces comportements restent un enjeu fondamental.

Pour  lutter  contre  ce  phénomène,  vous  annonciez
l’année dernière, en collaboration avec votre ministre de
la  Mobilité,  M. Henry,  un  renforcement  de  la  lutte
contre le harcèlement dans les transports en commun.

59 P.W. – C.R.I.C. N° 151 (2020-2021) – Mardi 16 mars 2021



Cette  campagne,  intitulée  « jagis.be »,  vient
justement  d’être  lancée  pour  sensibiliser  le  public  et
donner des clés aux témoins pour qu’ils puissent réagir.
Pouvez-vous  revenir  sur  le  lancement  de  cette
campagne ?

À l’entame du projet, il était prévu que l’OTW libère
des  espaces  publicitaires  pour  une  durée  d’un  mois.
Est-ce la solution qui a finalement été privilégiée ? Si
oui,  un  renouvellement  de  la  campagne  est-il
envisageable ?

Outre cette mesure, quelles sont les actions que le
Gouvernement  entend  renforcer  ou  développer  afin
d’accroître la lutte contre le harcèlement dans l’espace
public ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, un des
sujets qui a beaucoup été mis en avant lors de la Journée
de lutte pour les droits des femmes du 8 mars dernier
était la question du harcèlement à l’encontre de femmes
dans  les  lieux  et  les  transports  publics.  On  sait  qu’il
s’agit d’un réel problème puisque 80 % des femmes en
Belgique ont déjà été victimes de ce type de faits.

À ce  niveau,  une  initiative  intéressante  a  déjà  été
mise  en  place  par  la  Ville  de  Liège,  qui  a  choisi  de
poster des policières en civil dans certains lieux publics
pour  prendre  sur  le  fait  les  personnes  coupables  de
harcèlement. D’autres villes veulent expérimenter cette
mesure, comme Namur.

Vous-mêmes  avez  lancé  une  campagne  de
sensibilisation  à  ce  sujet  en  expliquant  aux  citoyens
comment réagir lorsqu’ils sont témoins de ce genre de
comportement. 

C’est une bonne chose, mais nous pensons que les
autorités  doivent  aussi  mettre  en  place  des  mesures
directes concernant cette lutte contre le harcèlement en
plus de la sensibilisation. Par exemple, nous pourrions
former  des  agents  dans  les  transports  en  commun
relevant de la Région wallonne à réagir contre ce type
de comportement, sachant qu’une grande partie d’entre
eux a lieu dans ces transports ou aux abords des arrêts.

Allez-vous  vous  concerter  avec  le  ministre  Henry
afin de mettre en place une formation pour les agents de
l’OTW qui permettrait à ces derniers de savoir comment
réagir en cas de harcèlement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées, face à la persistance du harcèlement sexiste
dans  l’espace  public  et  sur  base  de  la  résolution  du

Parlement  votée  le  28 février 2018,  j’ai,  avec  mon
collègue  en  charge  de  la  Mobilité,  Philippe  Henry,
souhaité renforcer la conscientisation de tous en lançant
une  campagne  de  sensibilisation  qui  appelle  à  la
responsabilité  de  chacun,  mais  en  donnant  aussi  aux
témoins de la  scène l’occasion de réagir  et  des  outils
parce que, dans 80 % des cas, les témoins ne réagissent
pas.  Or,  il  y a des moyens faciles,  sans risquer de se
mettre en danger, pour réagir et pour arrêter la situation
de harcèlement. 

La  campagne  se  compose  de  plusieurs  capsules
vidéo mettant en scène trois témoins qui interviennent
lors  d’une  situation  de  harcèlement.  Elles  sont
actuellement  diffusées  sur  les  réseaux  sociaux  et  en
télévision jusqu’au 22 mars prochain. 

Il  y  a  également  une  campagne  d’affichage  sur
200 bus TEC de Wallonie et  un site internet,  jagis.be,
qui donne des informations pour les victimes et pour les
témoins ainsi que sur les possibilités pratiques et légales
qui  existent  pour  faire  cesser  ou  pour  faire  face  aux
situations de harcèlement. 

L’Opérateur  de  transport  de  Wallonie,  l’OTW,  a,
pour l’occasion, libéré gratuitement et jusqu’au 22 mars
plusieurs  espaces  publicitaires,  dont  certains  à
l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  200 bus  TEC  dans  les
grandes villes de Wallonie. 

Dans le plan Genre 2020-2024, qui a été approuvé le
4 mars  dernier,  il  est  aussi  prévu  toute  une  série
d’aménagements  d’espaces  publics  pour  augmenter  la
lutte contre le harcèlement. 

Même  si,  à  première  vue,  l’accès  aux  rues,  aux
transports en commun et aux espaces publics se fait de
manière égale pour les hommes et pour les femmes, la
réalité  est  toute  autre  puisque  l’espace  public  est
généralement  pensé  par  et  pour  les  hommes.  Il  en
résulte  un  sentiment  régulier  d’insécurité  pour  les
femmes, ce qui les pousse à consommer l’espace public
différemment  et  à  organiser  des  phénomènes  de
déplacement pour éviter des situations de harcèlement,
que  la  majorité  d’entre  nous  connaissons :  98 %  des
femmes  sont  confrontées  à  ces  situations  de  manière
quotidienne ou hebdomadaire. 

Le renforcement de la sécurité des RAVeL ou encore
la promotion du genre dans le cadre des actions menées
en matière de développement urbain et d’aménagement
de l’espace public ont été prévus, ce dont je me réjouis. 

Depuis notre résolution de 2018 avec l’ensemble des
partis,  les  TEC  ont  développé  un  plan  d’action  qui
comprend notamment la formation des conducteurs sur
les comportements à adopter s’ils sont témoins de faits
de harcèlement ou si de tels faits sont signalés. Ils ont
également  mis  l’information  dans  la  charte  de  bonne
conduite. 
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Ils  ont  aussi  –  c’était  l’une  de  nos  demandes  –
proposé,  dans le  cadre de l’évaluation que l’on fait  à
l’égard des usagers chaque année, si la personne a été
confrontée à une situation de harcèlement. 

Je crois que poser le mot montre d’ailleurs – ils ont
commencé le travail – qu’il y a au moins 15 % des gens
qui le déclarent.  Alors que si l’on regarde à l’époque,
quand  on  en  avait  demandé  à  l’ancien  ministre  des
Transports : « Le phénomène existe-t-il ? » Il avait dit :
« Il n’existe pas, il n’y a pas de plainte ». Évidemment,
on ne leur demandait pas et il n’y avait pas la charge de
la preuve.

Ici, on donne des outils, on forme les conducteurs,
on forme les travailleurs du TEC, on pose les mots, on
demande dans les enquêtes  de satisfaction si  c’est  un
problème en  soi.  Cela  permet  à  l’opérateur de mieux
prendre en compte cette réalité-là, parce que ceux qui
l’imaginent,  ceux  qui  la  construisent  ne  sont  pas
toujours  ceux  et  celles  qui  sont  confrontés  à  cette
situation, en l’occurrence si ce sont des hommes.

Puis,  cette  thématique a été mise à l’agenda de la
conférence  interministérielle  Droits  des  femmes  dont
j’occupe la coprésidence avec Antonios  Antoniadis.  Il
est important de lutter contre la banalisation des actes de
harcèlement qui ne peuvent pas rester sans réponse. La
CIM a entamé des travaux sur cette thématique avec des
auditions  d’experts  qui  ont  eu  lieu  le  mois  dernier,
notamment avec le parquet et la police liégeoise.

Je  ne  sais  pas  si  j’ai  eu  l’occasion  de  vous
l’expliquer, mais la police liégeoise avait organisé l’été
dernier  une opération où une  policière  en  civile  avec
deux autres policiers situés derrière ont noté et interpellé
les personnes qui étaient manifestement en situation de
harcèlement à l’égard de la policière en civile. Ils ont
verbalisé, signalé, discuté ou entamé une formation avec
elles.

Praxis s’occupe par exemple du suivi des auteurs de
violence. Praxis a pris de manière exceptionnelle cette
thématique  pour  pouvoir  accompagner  les  auteurs  et
qu’ils prennent conscience que c’est un délit, que c’est
problématique  et  qu’ils  doivent  changer  leur
comportement en rue et chez eux. 

Il est important de lutter contre la banalisation des
actes  de  harcèlement.  À  la  lumière  des  auditions,  un
groupe de travail va se réunir fin du mois pour envisager
les mesures concrètes pour renforcer la prévention de ce
phénomène et la protection des victimes. L’Institut pour
l’égalité des femmes et des hommes viendra aussi nous
dresser un état des lieux de la législation en vigueur de
manière  à  entamer,  sous  la  houlette  du  cabinet  de  la
ministre Schlitz, une réflexion approfondie sur les pistes
d’évolution.

La loi de 2014, appelée la loi Milquet, qui fixe le
harcèlement  dans  le  Code  pénal,  était  une  loi
symbolique,  mais  une  loi  importante  pour  pouvoir

nommer les choses. Aujourd’hui, on se retrouve sept ans
plus tard. Je pense qu’il est temps de pouvoir procéder à
une évaluation de cette loi et pouvoir, le cas échéant, la
modifier pour pouvoir faire en sorte que la charge de la
preuve ou que les poursuites puissent s’exercer en cas
de harcèlement sexiste effectif.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Une réponse particulièrement
complète. Je ne serai pas très longue. Je veux juste dire
que jagis.be a au moins le mérite d’être clair et que la
campagne de communication l’est tout autant. Je pense
que  quelque  chose  d’important  quand  on  veut
communiquer  est  d’être  clair  dans  ce  que  l’on  dit.
Jagis.be,  cela  veut  tout  dire  parce  que,  comme  vous
l’avez dit, tant qu’il n’y a pas de plainte, il n’y a pas de
problème. C’est justement aujourd’hui qu’ils vont tous
peut-être apparaître les uns après les autres.

Je pense que l’on a du travail et que ce sera encore
une opportunité  malheureuse de revenir  régulièrement
en  commission  de  travail  pour  en  parler.  Cela  nous
pend, à toutes et à tous, au nez. J’espère que, ensemble,
d’ici à 2025, soit avec une modification du cade légal,
soit grâce à tout ce qui sera mis en place au niveau de ce
plan Genre et de jagis.be, on pourra peut-être faire en
sorte de mettre un terme à tout cela. C’est un vain espoir
peut-être, mais un espoir malgré tout. Je vous remercie
pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Par  rapport  à  la formation
des agents du TEC, c’est une bonne chose dans le cadre
de  la  lutte  contre  le  harcèlement.  J’espère  que  ces
formations seront étendues. Je pense que nous devrions
faire  le  point  assez  rapidement  et  dresser  un état  des
lieux sur le nombre du personnel qui serait formé.

Par rapport à la campagne de sensibilisation envers
les citoyens, on pense que c’est une bonne mesure de
sensibiliser  les  citoyens  pour  qu’ils  puissent  agir
lorsqu’ils  sont témoins de ce genre de comportement,
mais on insiste vraiment sur le fait que cela ne vaut pas
une personne formée et expérimentée. Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les violences faites aux femmes ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
8 mars dernier, c’était la Journée internationale pour les
droits des femmes. Un des sujets qui a été le plus abordé
par les organisations luttant pour ces droits est celui des
violences  faites  aux  femmes.  On  savait  déjà  que  ces
violences ont augmenté avec le confinement, comme le
rappelait d’ailleurs une étude de l’Université de Liège, il
y a quelques semaines, montrant qu’un couple sur trois
avait connu des violences durant cette période. Ce sont
majoritairement des femmes qui en sont victimes.

On sait aussi qu’en Belgique, malheureusement, une
femme  sur  cinq  a  été  victime  d’un  viol.  L’actualité
là-dessus  a  encore  été  très  brûlante  avec  l’agression
d’une femme à Liège la semaine dernière, pour la seule
raison qu’elle avait eu le courage de mettre en place une
association  pour  défendre  les  victimes  de  viol.  C’est
absolument scandaleux. On doit absolument mettre fin à
ces actes et se battre contre ce genre d’actes.

Vous  avez  participé  à  l’élaboration  d’un  plan
intrafrancophone de lutte contre les violences faites aux
femmes, lequel prévoit que, dès cette année, des moyens
seront  consacrés  à  la  création  de  structures  d’accueil.
On sait qu’il en manque encore beaucoup et qu’ils ne
sont pas assez répartis sur le territoire, notamment dans
les  zones  rurales.  Mais  nous  n’avons  toujours  pas  de
plan  précis  à  ce  sujet,  alors  qu’il  était  prévu  pour  le
début de cette année.

On sait  aussi  que  certaines  villes  ont  déjà  mis  en
place  des  cellules  contre  les  violences  faites  aux
femmes,  avec  notamment  des  mesures  pour  que  les
forces de police recontactent les femmes ayant signalé
des violences dans les mois précédents.

Quand allez-vous publier  le  plan prévu pour cette
année  concernant  l’augmentation  et  la  meilleure
répartition  territoriale  de  structures  d’accueil  en
Wallonie ?  Avez-vous  prévu,  en  concertation  avec  les
zones de secours, de généraliser la création de cellules
contre les violences faites aux femmes dans les villes et
éventuellement dans certaines communes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, effectivement, le plan intrafrancophone prévoit
un  certain  nombre  de  mesures,  notamment  élargir  le
nombre de places d’accueil, avec un appel à projets de
minimum  400 000 euros  qui  va  être  lancé  tout
prochainement pour financer les frais de personnel liés à
la  création  de  nouvelles  places  d’accueil,  qui  seront
consacrées  exclusivement  aux  victimes  de  violences
conjugales.

Mon  collègue  en  charge  du  logement,  Christophe
Collignon, prévoit quant à lui la création de nouveaux
hébergements  de  transit,  qui  seront  également
accessibles à ce public.

Par ailleurs, un groupe de travail a été constitué avec
le SPW Intérieur et Action sociale et les fédérations de
maisons d’accueil pour avancer sur la réforme du décret
relatif  à  ce  secteur,  en  ce  compris  la  répartition  des
structures  d’hébergement  pour  les  femmes  qui  sont
victimes de violences et leurs enfants.

Les  mesures  prises,  pour  que  les  forces  de police
recontactent  les  femmes  ayant  signalé  des  violences
dans les mois précédents, sont issues des travaux de la
conférence  interministérielle  Droits  des  femmes.  Les
différents  ministres,  membres  de  la  conférence,  ont
souhaité  que  cette  mesure  réalisée  spontanément  par
certaines  zones  de  police  soit  généralisée.  Avec  mon
collègue Pierre-Yves Dermagne, nous avions d’ailleurs
attiré l’attention des zones de police en ce sens en juin
dernier.  En  décembre,  le  Collège  des  procureurs
généraux  a  adopté  la  COL 20/2020  relative  à  la
généralisation de la pratique de la revisite par le service
de  police  en  matière  de  violences  entre  partenaires
pendant la période de crise sanitaire liée au coronavirus.

Enfin, il n’est à ce stade pas prévu de généraliser la
création  de  cellules  contre  les  violences  faites  aux
femmes  dans  les  villes  et  communes,  mais  une  des
mesures  du  plan  intrafrancophone  consiste  en  la
création d’un kit de sensibilisation aux violences faites
aux femmes à destination des pouvoirs locaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour toutes
ces informations concernant les structures d’accueil, de
places d’accueil et le budget de 400 000 euros.

Comme  nous  l’avons  encore  malheureusement  vu
ces derniers jours, la violence faite aux femmes, qu’elle
soit conjugale ou non, est un fléau qu’il est urgent de
combattre. Il faut y mettre tous les moyens nécessaires.

On avait pris dernièrement l’exemple de l’Espagne.
C’est  un  exemple  pour  nous,  parce  que  des  moyens
considérables ont été mis.
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La ministre  Irene  Montero  a  mis  comme montant
278 millions  d’euros  sur  la  table.  Cela  veut  dire
11,5 euros par habitant. Ce n’est pas rien. Pourtant, elle
a dit :  « Je sais que ce n’est pas encore suffisant et je
m’engage à mettre plus dans les années à venir ». C’est
vraiment cet état d’esprit que l’on doit avoir et que l’on
voulait faire passer comme message aujourd’hui.

Concernant  les  retours  des  zones  de  police,  je
trouverais  intéressant  de  savoir  comment  cela  s’est
passé. Je sais qu’un appel avait été lancé de recontacter
les victimes. Je me demande si cela a fonctionné et si
cela a été fait un peu dans toutes les communes.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PRISE EN COMPTE DE L’ANCIENNETÉ
DES TRAVAILLEURS DANS LE PROJET DE

RÉFORME DES AIDES À LA PROMOTION DE
L’EMPLOI (APE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  prise en compte de l’ancienneté
des travailleurs dans le projet de réforme des aides à la
promotion de l’emploi (APE) ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, dans le
cadre des tests qui sont faits sur le simulateur qui a été
mise en place par le FOREm dans la réforme APE, il me
revient toute une série de choses du terrain, vous vous
en doutez.

Une chose est récurrente et systématique : comment
intégrer dans la formule le facteur de l’ancienneté et ses
effets sur les évolutions des coûts salariaux ?

L’arrêté  de  2013  ne  prenait  que  partiellement  en
compte les évolutions barémiques, mais à tout le moins
le  prenait-il  en  partie.  Ici,  dans  le  simulateur  et  dans
votre projet de décret, il n’y a pas de trace de la prise en
compte de la dérive barémique et de l’ancienneté.

Cela  a  des  conséquences,  parce  que  vous  avez
systématiquement dit que vous vouliez la sauvegarde de
l’ensemble  de  l’emploi.  Mais  pour  sauvegarder
l’emploi,  il  faut  être  en  capacité  d’en  assurer  les
salaires.  Ne pas  tenir  compte  de  l’ancienneté,  ne  pas
pouvoir garantir la prise en compte de l’ancienneté, va
avoir des conséquences importantes dans les prochaines
années sur les employeurs, sur l’emploi et donc sur les
travailleurs.

Madame  la  Ministre,  en  fonction  de  cela  et  en
fonction, je suppose, des travaux que vous continuez à
faire pour améliorer encore et encore ce projet de décret,
comptez-vous améliorer et intégrer la prise en compte
de  l’ancienneté ?  Avez-vous,  comme moi,  des  retours
des  employeurs  associatifs  et  publics  sur  la
préfiguration des moyens qui leur seront garantis ? Une
procédure est-elle mise en œuvre pour les assister dans
ce travail  d’évaluation ? Quel  délai  donnez-vous pour
analyser  ces  résultats  avant  l’adoption  en  dernière
lecture ? Certes, ils ont eu le simulateur, certains ont fait
des analyses, certains ont des constats qui ne sont pas
que joyeux. Combien de temps vous laissez-vous encore
avant  la  troisième  lecture  pour  encore  négocier  des
améliorations ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la formule permettant la conversion de l’aide
APE en subvention unique prend en compte le crédit
d’ancienneté liquidé chaque année aux employeurs. Le
crédit d’ancienneté est donc pérennisé dans le cadre de
la présente réforme. Les montants qui y sont liés seront
en plus indexés annuellement, de manière automatique,
dès lors qu’ils feront partie de la subvention forfaitaire,
ce qui  permet  la  continuité  de la  prise en compte  de
l’ancienneté. 

J’ajouterai que la méthode pour ce faire a été sujette
à discussions et que le choix définitivement arrêté est
tout  simplement  la  proposition  faite  par  l’UNIPSO,
considérant  qu’il  s’agissait  de  la  plus  favorable  à  la
pérennité des emplois concernés. 

Par ailleurs, la variable G de la formule permet la
prise  en  compte  de  l’évolution  des  réductions  de
cotisations sociales suite aux évolutions barémiques et
d’adapter la subvention en conséquence. 

Je me suis engagée, comme vous le savez, à majorer
cette  variable  G,  en  fonction  des  disponibilités
budgétaires  sur  la  base  des  données  définitivement
arrêtées. Cela permettra de garantir la prise en compte
de l’ancienneté des travailleurs telle qu’elle l’aurait été
en l’absence de réforme. 

Le FOREm a formé et dédié une équipe, suite à la
mise à disposition en ligne du simulateur de calcul et du
courrier auquel vous faites référence, pour répondre aux
difficultés  et  questions  que  pourraient  éprouver  les
employeurs dans leur compréhension de la réforme, des
données qui leur ont été transmises ou dans l’usage du
simulateur.
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Par ailleurs, pour éclairer au mieux les employeurs
sur  les spécificités de la réforme, un vade-mecum est
mis  à  leur  disposition  sur  le  site  du  FOREm.  Les
employeurs  peuvent  adresser  leurs  questions  à  une
adresse mail générique qui leur a été communiquée.

Un tableau de bord de suivi, ainsi qu’un  reporting
hebdomadaire, est adressé à mon cabinet afin que nous
puissions avoir une vision globale et complète au niveau
de l’information sur  le  nombre  de retours,  le  type de
questions  posées  ainsi  que  les  éventuelles  situations
problématiques rencontrées.

Au  12 mars  dernier,  le  FOREm  avait  reçu
224 demandes qui émanaient de 212 employeurs,  dont
39 pouvoirs locaux et 173 du secteur non marchand. Les
questions portaient  sur  les  données  communiquées,  la
compréhension des valeurs de la formule, les enjeux de
la réforme au sens large, l’utilisation du simulateur ou le
résultat obtenu. 

Indépendamment de ces retours, qui sont analysés de
manière continue, la concertation s’est poursuivie avec
les  représentants  des  fédérations  d’employeurs,  en
particulier l’UNIPSO et la Fédération des CPAS.

Sur la base des retours des employeurs ainsi que des
fédérations sectorielles et intersectorielles, je peux vous
rassurer quant au fait que tous s’accordent à dire que le
résultat  semble  conforme  aux  attentes,  mis  à  part
quelques  exceptions  mineures  pour  lesquelles  nous
trouverons des solutions.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je  le
redis et je le redirai encore. Je pense que votre projet de
décret  a  évolué  depuis  sa première lecture  jusqu’à  sa
seconde  lecture  et  j’espère  qu’il  évoluera  encore  en
troisième lecture. Je continue à être persuadée que votre
volonté politique est bien de maintenir l’emploi. Ne me
faites pas dire ce que je n’aurais jamais dit. 

Par  contre,  je  pense que vous devriez  vous-même
relire à tête reposée la réponse que vous venez de me
faire. Ce n’est pas parce que des sommes sont indexées
que  l’ancienneté  est  garantie.  Une  chose  est
l’indexation, une autre chose est la prise en compte de
l’ancienneté. 

Or, la réponse qui vous a été proposée et que vous
venez  de m’indiquer fait  une joyeuse  confusion entre
l’indexation et la prise en compte de l’ancienneté. Peut
être espérait-on que je ne sois pas attentive, mais je suis
toujours attentive quand vous parlez. 

Deuxième chose, je vous ai aussi tout à fait entendue
sur le fait que la variable G sera utilisée et pourra varier
afin  de  pouvoir,  en  fonction  des  « disponibilités
budgétaires », voir là où il y a des problèmes. 

Je  suis  donc  persuadée  qu’au  terme  de  vos
négociations,  vous  allez  obtenir  ce  qu’il  faut  pour
maintenant,  aujourd’hui,  en  2021.  Mais  vous  n’aurez
pas obtenu ce qu’il faut pour demain, en 2022, 2023 et
2024.

Par  ailleurs,  il  n’y  a  toujours  pas  un  seul  de  vos
collègues qui s’est mis au travail sur des décrets emploi
dans les secteurs  qui les concernent,  même pas vous-
même.  On aura donc encore beaucoup de pain sur  la
planche  pour  l’avenir  dans  ces  secteurs.  Je  vous
remercie.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES AIDES À L’EMPLOI COMME

INSTRUMENT DE RELANCE ÉCONOMIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  aides  à  l’emploi  comme
instrument de relance économique ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, on le
sait,  avec  la  crise,  de  nombreuses  entreprises  ont  dû
fermer  leurs  portes  suite  aux  mesures  sanitaires.
Plusieurs  entreprises  sont  même  encore  aujourd’hui
totalement à l’arrêt. Parallèlement, certains secteurs sont
et seront, à terme, plus touchés par les effets de la crise,
comme  le  secteur  de  l’HORECA.  On  le  sait,  ils
manifestent  suffisamment  et  je  pense  que  ce  sujet
revient de nombreuses fois au cœur de nos débats afin
que nous puissions tous en être conscients.

Parmi ces entreprises et ces secteurs, nombreux sont
ceux qui ont grevé de manière importante leur trésorerie
pour faire face à cette période de fermeture débutée le
19 octobre dernier. Ils devront donc, dès la réouverture,
faire  face à  l’impérieuse nécessité de reconstituer  une
certaine trésorerie pour pouvoir faire face à la relance et
à leurs obligations, celles qui ont même été suspendues
et qui reprendront de plus belle. Fort est à parier que le
premier endroit où les économies vont se faire, c’est sur
l’emploi et les dépenses en termes de masse salariale.

De plus en plus d’entreprises sont confrontées au fait
que,  outre  la  prise  en  charge  de  leurs  employés,  ils
devront  recruter  de  nouveaux  employés  et  ouvriers
parce  que  ceux  qui  travaillaient  dans  un  métier
suspendu, à l’arrêt, ont trouvé dès qu’ils ont pu un autre
employeur dans un métier qui était encore en cours.
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Je ferais  un peu mon « PTB » en vous disant que
« Quentin m’a raconté que… » C’est vrai ici, en plus,
c’est un chef d’entreprise qui s’appelle Quentin. Il me
disait : « J’ai trois, quatre chauffeurs qui sont partis dans
des entreprises de transport parce que, là, ils pouvaient
encore  travailler.  À  l’ouverture,  si  ouverture  il  y  a
prochainement,  je devrai  aussi m’atteler à reconstituer
ma base d’employés et d’ouvriers ». 

C’est donc un paramètre dont il faudra tenir compte
par rapport – et c’est cela l’objet de ma question – aux
dispositifs d’aide à l’emploi qui, comme vous vous en
doutez, constituent un outil précieux pour les entreprises
et  les  indépendants  dans  le  cadre  de  la  relance  des
activités.

Je sais que vous êtes en pleine phase d’évaluation de
ces  dispositifs  qui  constituent  forcément  une  belle
opportunité pour ces entreprises, puisque c’est un outil
de  relance  économique important et  c’est  un outil  de
maintien du taux d’emploi dans les secteurs concernés. 

J’aurais donc voulu savoir si vous étiez de cet avis,
c’est-à-dire  que  ces  aides  à  l’emploi  doivent  être
considérées comme un outil de relance économique. Je
le pense à titre personnel et j’aurais voulu avoir votre
avis.

Envisagez-vous, si vous partagez ma position, de les
renforcer à destination des secteurs les plus touchés par
la  crise ?  Dans  cette  hypothèse,  avez-vous  eu
éventuellement  des  discussions  avec  les  partenaires
sociaux pour la mise en place de ce renforcement des
aides à l’emploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, la Wallonie a effectivement plusieurs dispositifs
d’aides à l’emploi qui visent des objectifs distincts :

- les aides Impulsion se focalisent sur les groupes
cibles qui rencontrent des difficultés pour intégrer
le  marché  de  l’emploi  comme  des  jeunes  peu
qualifiés ou des demandeurs d’emploi de longue
durée, par exemple ;

- l’aide  SESAM  est  en  revanche  une  aide  qui
soutient  prioritairement  le  développement  de
l’emploi  dans  les  petites  entreprises  en
croissance ;

- l’aide  APE  est  un  soutien  à  la  création  et  au
maintien  de  l’emploi  dans  les  secteurs  non
marchands et les pouvoirs locaux. 

Toutes  ces  aides  contribuent  à  faciliter  la  création
d’emplois et donc la croissance des entreprises. 

Les  solutions  pour  soutenir  les  entreprises  en
difficulté suite à la crise covid viennent principalement
d’autres  types  de  dispositifs  soit  régionaux  soit

fédéraux,  comme  le  droit-passerelle  pour  les
indépendants, des aides ciblées pour certains secteurs ou
encore  l’élargissement  du  recours  au  chômage
temporaire pour force majeure. 

Toutefois, l’aide Tremplin 24 mois +, initiée suite à
la crise du covid, a été spécifiquement dédiée à certains
secteurs qui engagent un demandeur d’emploi de longue
durée pour faire face aux retombées de la crise sanitaire.
Sont notamment visés les établissements pour les aînés,
les  services  d’accueil  et  d’hébergement  dépendant  de
l’AViQ,  les  crèches,  les  structures  d’accueil  de
l’enfance, mais aussi les petits commerces alimentaires
ou les  entreprises  actives  dans  les  circuits  courts,  par
exemple.

Je vais proposer au Gouvernement wallon d’élargir
la liste des secteurs bénéficiaires à de nouveaux secteurs
impactés par la crise sanitaire pour essayer de les aider à
préparer  leur reprise de l’activité.  Je ne sais pas si  je
vais pouvoir aider Quentin, mais aussi Mehdi et Léa. On
va examiner pour le moment quels secteurs pourraient
être retenus.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Je suis assez d’accord avec
vous sur le fait que vous ne savez pas si vous pouvez
aider Quentin parce que je ne vous ai pas dit dans quoi il
travaillait. Vous voyez que je reste cohérent et j’espère
que  vous  pourrez  aider  Quentin  et  ses  collègues  qui
travaillent  dans  le  secteur  de  l’HORECA de  manière
générale.

De base, je vous dirais que c’est une bonne chose. Je
pense  qu’aider  via  cette  aide  Tremplin  24 mois +  et
élargir  la  liste  des  secteurs  concernés  sont  de  bonnes
choses.  De toute façon,  on ne va pas cracher dans la
soupe :  toute  aide  complémentaire  sera  la  bienvenue.
Mais je pense vraiment que l’on doit pouvoir mener une
réflexion sur ces aides à l’emploi pour les pérenniser. 

De plus, on sait que certaines de ces aides à l’emploi
sont figées dans le temps : elles ont une durée limitée,
mais cette durée n’a pas été mise en suspens au regard
de la crise que les secteurs traversent. On pourrait même
envisager de les postposer d’une certaine manière pour
une  durée  égale  à  la  suspension  d’activité  dans  le
secteur concerné. Je pense que vous devriez, avec l’aide
de vos partenaires, avoir une réflexion sur le sujet parce
que je reste persuadé que c’est un véritable mécanisme,
un  véritable  outil  de  relance,  dont  la  Wallonie  aura
besoin dans les différents secteurs qui ont été touchés.
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QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RÉDUCTION COLLECTIVE DU TEMPS DE

TRAVAIL POUR LUTTER CONTRE
L’INÉGALITÉ HOMME-FEMME EN RÉGION

WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la réduction collective du temps de
travail  pour lutter contre l’inégalité homme-femme en
Région wallonne ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, dans le
cadre de la Journée internationale de lutte pour les droits
des  femmes,  un  des  sujets  qui  a  été  mis  en  avant
concerne le travail des femmes. On le sait, les femmes
souffrent  aussi  souvent  de  conditions  de  travail  plus
difficiles et ont plus de mal à concilier vie privée et vie
professionnelle.

Une  mesure  intéressante  pourrait  être  la  mise  en
place de projets tests de réduction collective du temps
de  travail  dans  des  organismes  relevant  de  la
compétence  de  la  Région  wallonne,  comme  dans  la
fonction publique ou les maisons de repos. 

Elle  permettrait  à  la  Région  wallonne de  montrer
l’exemple  et  d’être  pionnière  sur  ce  sujet.  Cela
permettrait aussi d’améliorer les conditions de travail et
de vie pour les travailleuses de ces secteurs.

Voici  ma  question.  Que  pensez-vous  de  ce  genre
d’initiative et allez-vous travailler à la mise en place de
telles expériences tests de réduction collective du temps
de  travail  pour  les  organismes  relevant  de  la  Région
wallonne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  la  réduction  collective  du  temps  de  travail
pourrait  effectivement  avoir  un  impact  positif  sur
l’égalité homme-femme en répartissant de manière plus
égalitaire la charge mentale du ménage et en équilibrant
davantage vie privée et vie professionnelle. 

À  certaines  conditions,  cette  mesure  pourrait
également  renforcer  le  salaire  poche  des  femmes
généralement  appauvries  par  des  temps  partiels,  non
toujours pleinement choisis. 

Toutefois, cette mesure n’est pas non plus suffisante
en soi pour aboutir à un tel objectif d’égalité. 

Il s’agit d’un sujet complexe qui nécessite un débat
de  société  global  et  approfondi  sur  de  nombreux
aspects,  notamment  l’ampleur  de  la  réduction,  la
compensation  de  salaires,  les  embauches
compensatoires  qui  ont  des  implications  au-delà  des
questions d’égalité homme-femme. Son implémentation
dans un secteur déterminé, comme les maisons de repos,
n’est dès lors pas à l’ordre du jour actuellement. 

Pour ce qui concerne la mise en place d’un projet
pilote  sur  la  fonction  publique,  je  me  permettrais  de
vous  renvoyer  vers  ma  collègue  Valérie De Bue,  en
charge de ces matières.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie. Nous ne
manquerons  pas  d’aller  vers  la  fonction  publique
également pour poser ce type de question.

On trouve que cette question a tout à fait sa place ici
aussi dans le cadre de l’égalité des chances parce que la
réduction  collective  du  temps  de  travail  pourrait  déjà
résoudre en grande partie le problème de l’inégalité au
niveau  du  régime  de  travail,  du  salaire,  de  la
conciliation vie privée-vie professionnelle.

Des expériences très  intéressantes ont déjà  montré
leurs  fruits  en  Suède.  On  en  avait  déjà  parlé  aussi.
Pourquoi la Région wallonne ne pourrait-elle pas  être
pionnière  de  ce  genre  de  test  en  Wallonie ?  On  ne
manquera pas de revenir sur le sujet.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR DE

LONGUE DURÉE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « les  territoires  zéro  chômeur  de  longue
durée ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, la Déclaration
de politique régionale prévoit que « la Wallonie fixera le
cadre légal pour développer l’approche « territoire zéro
chômeur  de  longue  durée »  sur  des  territoires
volontaires et sur base d’une démarche volontaire des
demandeurs d’emploi ».
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Cette démarche, cette approche, assurera la mise en
place  d’expériences  pilotes  dans  certains  bassins
d’emploi à partir d’un travail avec les acteurs de terrain,
notamment avec le  soutien des  dispositifs d’économie
sociale,  en  mobilisant  les  outils  existants :  couveuses
d’entreprises, accompagnement par les CISP, et cetera.

Il  me  revient,  Madame la  Ministre,  que  ce  projet
avance, plusieurs rencontres avec les acteurs concernés
ayant  déjà  eu  lieu.  Une étude  préalable  demandée au
FOREm devrait être disponible prochainement et vous
avez  annoncé  pouvoir  présenter  au  Gouvernement
wallon,  dès  2021,  une  note  d’orientation  qui  vise  à
organiser  la  phase  d’expérimentation  de  ce  projet  au
niveau wallon.

Vous aviez également  indiqué  que des  discussions
avec  le  nouveau  ministre  fédéral  de  l’Emploi,
Pierre-Yves  Dermagne,  allaient  avoir  lieu  sur  le
programme « Territoire zéro chômeur ».

Ces discussions ont-elles pu avoir lieu sur ce sujet
malgré  le  contexte  sanitaire  actuel ?  Si  oui,  quel  est
l’état d’avancement de ce projet ? Sinon, est-il envisagé,
à court ou moyen termes, de reprendre les discussions
sur ce sujet ?

Enfin,  envisagez-vous  la  possibilité  d’inscrire  ce
projet dans le cadre notamment du lancement de projets
européens,  par  exemple  dans  les  dossiers  FSE  qui
peuvent aussi  contribuer au développement  de projets
type « territoire zéro chômeur de longue durée » ?

M. le Président.  –  M. Disabato  m’a  prévenu  qu’il
était en chemin, apparemment le chemin est long.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, bien que des obstacles budgétaires et juridiques
demeurent dans ce dossier, mon objectif est de proposer
une  feuille  de  route  au  Gouvernement  dans  les
prochaines  semaines  pour  démarrer  la  phase
d’expérimentation pilote dès l’année prochaine. 

Nous  avons  reçu  début  février  le  rapport
d’évaluation ex ante du consultant missionné à cet effet.
Ce qui apparaît de manière évidente, c’est que la Région
wallonne  doit  se  réapproprier  le  modèle  pour  tenir
compte  de  l’écosystème,  des  répartitions  de
compétences,  du  paysage  socioéconomique  de  la
Belgique et de la Wallonie. C’est une des conditions de
réussite  si  l’on  veut  avoir  une  expérimentation  en
Wallonie.

Monsieur Disabato,  je réponds à votre question en
même temps. 

Je disais que l’on a reçu le rapport début février et
que  je  souhaitais  venir  avec  une  feuille  de  route  au
Gouvernement  dans  les  prochaines  semaines  pour
démarrer la phase d’expérimentation pilote dès l’année
prochaine.

Afin  de  favoriser  l’innovation  sociale,  j’envisage
d’opter  pour  un  mode  de  financement  par  appel  à
projets, dans un cadre qui se veut souple, mais qui vise
aussi à encourager ce qui constitue précisément la plus-
value des territoires zéro chômeur déployés en France,
c’est-à-dire  permettre  à  des  personnes  durablement
privées d’emploi de retrouver une dignité, de s’épanouir
à travers l’exercice d’un travail répondant à leurs envies
et à leurs compétences. Le dispositif devra garantir le
caractère volontaire de la démarche et assurer la sécurité
économique  des  travailleurs.  Le  travail  devra,  par
ailleurs,  permettre  de  répondre  à  des  besoins  non
couverts et créer de la valeur pour la collectivité. 

Il  s’agira  d’encourager  la  mobilisation  d’acteurs
multiples  au  niveau  local,  dans  une  dynamique  de
bottom-up,  participant  à  la  vitalité  démocratique  et  la
cohésion  sociale  au  sein  d’un  territoire.  Ces  acteurs
devront  aller  à  la  rencontre  du  public  cible,  pas
suffisamment  touché  par  les  dispositifs  existants  qui
devront  partir  des  personnes,  les  accompagner  et  les
mobiliser autour du projet, pour leur proposer un travail
qui réponde à leurs souhaits, à leurs compétences et qui
permette de rendre un service à la collectivité. C’est le
principe du dispositif.

Les porteurs de projet seront encouragés à s’appuyer
autant que possible sur les dispositifs et acteurs existants
pour réduire les coûts des expérimentations et éviter une
partie des obstacles juridiques. 

Le  recours  aux  dispositifs  existants  nécessitera
néanmoins  que  la  Région  apporte  des  aménagements
pour permettre aux expériences de se mettre en place,
tout en restant attentif à la réglementation européenne
en matière d’aide d’État.

L’ensemble de ces éléments, qui vont constituer les
éléments  de  l’appel  à  projets  et  qui  seront  soumis
prochainement au Gouvernement,  seront discutés avec
diverses parties prenantes. J’ai en effet prévu une phase
préalable  de  consultation  durant  laquelle  mon  équipe
rencontrera notamment les porteurs de projet qui suivent
les  instances  des  bassins  de  Hainaut-Sud  et  de
Luxembourg ainsi que les acteurs de l’économie sociale,
de l’insertion socioprofessionnelle, de la lutte contre la
pauvreté. Mon intention est, à l’issue de cette phase de
consultation, d’inscrire le projet au Gouvernement et de
lancer l’appel à projets avant la fin du semestre. 

Mon cabinet a également initié en début d’année une
concertation  avec  le  Gouvernement  fédéral  et  le
Gouvernement  bruxellois.  Ces  discussions  se
poursuivent. 
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L’objectif  est  d’identifier  les  demandes  conjointes
des entités fédérées qui seront adressées au Fédéral. 

En effet, si l’étude  ex ante réalisée à Bruxelles par
DULBEA conclut à un impact économique très positif
et optimiste pour les finances publiques, cette question
fait  débat  et  l’économie  ou  même  la  neutralité
budgétaire n’est pas encore démontrée du point de vue
de  la  Région,  en  tout  cas  de  manière  tangible.  Les
conclusions de DULBEA sont opposées à l’évaluation
réalisée sur les expériences françaises par l’Inspection
générale  des  finances  en  2019.  Toutes  les  études
s’accordent néanmoins sur un point : les gains sont au
niveau  de  l’État  fédéral,  tandis  que  les  coûts  sont
assumés par les entités fédérées.

Cette réalité budgétaire est un fait, mais ne constitue
pas  un  argument  valable  pour  renoncer  à
l’expérimentation. Cette politique, avec le changement
de paradigme qu’elle implique et le fait d’envisager des
réponses différentes face au chômage de longue durée
en  Wallonie,  mérite  d’être  expérimentée.  C’est  un
engagement de la Déclaration de politique régionale de
cette  majorité.  Je  vous  confirme  donc  ma  volonté
d’inscrire ces projets dans Get up Wallonia et dans le
FSE+.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
sa  réponse.  Je  prendrai  connaissance  avec  intérêt  de
l’ensemble de ses éléments.

Je  me  réjouis  toutefois  que,  manifestement,  le
chantier  se  construise,  qu’un  appel  à  projets  soit en
cours d’élaboration et verra peut-être le jour d’ici la fin
de ce premier semestre et  que la phase expérimentale
soit lancée dans le courant 2022. 

Madame la Ministre, être chômeur, c’est sans doute
faire  l’expérience  de  l’inégalité,  mais  aussi  de  la
désocialisation et de la stigmatisation. Être chômeur de
longue  durée,  c’est  subir  l’exclusion  au  quotidien  –
quotidien que l’on n’a pas choisi.

Même si cette expérience va coûter à la Wallonie,
elle vaut la peine d’être expérimentée. Nous sommes à
vos côtés pour faire aboutir ce projet dans les meilleurs
délais.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ARTICULATION DES POLITIQUES
FÉDÉRALES ET WALLONNES POUR
RENFORCER LA FORMATION DES

TRAVAILLEURS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’articulation des politiques fédérales
et  wallonnes  pour  renforcer  la  formation  des
travailleurs ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
programme du Gouvernement  fédéral  prévoit  quelque
chose  d’ambitieux.  Votre  homologue  et  ami,
M. Dermagne,  affiche  avec  détermination  sa  volonté
certaine  de  passer,  à  l’horizon 2024,  à  cinq  jours  de
formation  annuels  pour  chaque  travailleur.  Il  reste
encore à passer devant la concertation sociale et avoir
un  accord  entre  le  patronat  et  les  syndicats  sur  cette
belle  ambition,  mais  je  tiens  à  souligner  la  bonne
intention du ministre fédéral. 

Par  ailleurs,  la  Déclaration  de  politique  régionale
mentionnait  elle  aussi  un certain nombre d’ambitions.
Donc,  vous  me  voyez  venir  facilement  avec  mes
questions. Je voudrais comprendre quel va être le rôle
de l’un et de l’autre et – ô gloire, ô joie et, pour une fois,
pas ô désespoir – comment tout cela va s’articuler dans
notre belle Belgique. 

Madame la Ministre,  entre la politique fédérale, la
volonté  du  ministre  Dermagne  et  la  vôtre,  comment
allez-vous pouvoir articuler votre volonté de stimuler la
formation des travailleurs et sa volonté à lui d’en faire
un droit à la formation ?

En  ce  qui  vous  concerne,  où  en  est  le  projet  de
chèque-formation carrière ? Il est annoncé par la DPR.
Comment  comptez-vous  l’articuler  avec  le
compte-formation individuel envisagé par le Fédéral ? 

On  le  sait,  vous  avez  aussi  d’excellents  contacts
avec  le  ministre  Dermagne,  mais  avez-vous  mis  un
groupe de travail en commun pour que les choses soient
cohérentes ? Quand je dis « en commun », j’espère que
c’est  aussi  en  commun avec  la  Flandre  et  Bruxelles,
parce  que  tous  les  ministres  fédéraux n’ont  pas  cette
intelligence d’associer  toutes  les  entités  fédérales  à  la
mise en place de leur politique. 

En octobre, le consultant Deloitte vous avait rendu
un  rapport  d’évaluation  des  principaux  dispositifs
régionaux de formation – le chèque-formation, le crédit-
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adaptation, le congé-éducation, le Fonds de l’expérience
professionnelle, et cetera. Les partenaires sociaux vous
ont  transmis  leurs  propositions  à  cet  égard.  Où  en
est-on ? Comment  intègre-t-on tout  cela par  rapport  à
cette  articulation  avec  la  volonté  du  ministre
Dermagne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  l’emploi  et  la  formation sont  deux éléments
indispensables  à  la  reprise  économique  d’un  pays
malmené par une crise sanitaire d’une ampleur que nous
n’avons pas connue depuis plus d’un siècle. 

Les  évaluations de  Deloitte  concernant  l’ensemble
des dispositifs d’aide à l’emploi et à la formation nous
sont d’une grande aide dans la réflexion qui est menée
pour le moment. 

Sur  base  du  travail  de  ces  consultants  et  de
nombreux  contacts  avec  l’ensemble  des  partenaires
sociaux,  je  souhaite  présenter  mes  premières
orientations de ces deux réformes au GPSW d’ici la fin
du second semestre. 

Dès  qu’un  consensus  sera  trouvé,  ces  orientations
seront ensuite présentées en priorité au Gouvernement
wallon. Nous travaillons sur une révision complète des
aides  à  la  formation  pour  y  intégrer  au  mieux  des
éléments  importants  de  la  Déclaration  de  politique
régionale  à  laquelle  vous  faites  référence,  comme  le
chèque-carrière ou l’implémentation du numérique dans
nos entreprises, par exemple. 

L’objectif  est  de  renforcer  encore,  au  sein  de  nos
entreprises et des travailleurs, la culture de la formation.
Agoria le montre notamment avec l’expérience Be the
Change. C’est essentiel et le travail est colossal. En ce
sens,  je  me félicite  également  de la  détermination du
ministre  Dermagne  d’atteindre  les  cinq  jours  de
formation annuels par travailleur.

La réforme que je porte se doit d’être cohérente avec
ce qui se dessine par ailleurs au niveau fédéral. Dans ce
cadre, des contacts réguliers ont lieu avec le cabinet du
ministre Dermagne. Je vous confirme, par exemple, que
nous participons au projet de la plateforme du compte
individuel  de  formation.  En  parallèle,  le  cabinet
Dermagne nous soutient  aussi  dans  l’évaluation de  la
formation  continue  des  travailleurs  non  standard  en
Wallonie  –  les  CDD,  les  intérimaires,  les  travailleurs
dans  l’économie  de  plateforme,  les  minijobs,  les
free-lances,  et  cetera  –,  puisque  l’accord  de
gouvernement inclut une réflexion sur la réforme de la
loi  sur  la  nature  de  relation  du  travail  ainsi  que  les
objectifs des efforts de formation qui sont apposés aux
entreprises.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  sur  cette  volonté  de  coordination  entre  la
Région  et  le  Fédéral  dans  le  cadre  des  politiques
d’emploi et en particulier de formation. Comme vous, je
suis tout à fait consciente et j’abonde dans le sens que
ces  politiques  de  formation  seront  essentielles  à  la
reprise de l’activité et au développement futur de notre
économie  et  de  notre  bien-être  au  travail.  Je  ne
manquerai pas de revenir dans les différentes étapes qui
suivront sur ces mêmes dossiers.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA POSSIBILITÉ DE COMBINER

L’ALPHABÉTISATION ET LA FORMATION
PROFESSIONNELLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  possibilité  de  combiner
l’alphabétisation et la formation professionnelle ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
vais  vous  entretenir  d’alphabétisation  et  de  formation
professionnelle, un peu dans le complément de ce que
ma collègue, Mme Greoli, vient de vous expliquer il y a
quelques  instants,  puisque,  dans  le  rapport  PwC
introductif  à  Get  up  Wallonia,  il  y  a  un  chapitre
intéressant – tous les chapitres ne sont pas intéressants,
mais celui-là l’est – sur la formation, en pointant deux
aspects :  d’une  part,  l’insuffisance  de  formations
continues – c’était la question de ma collègue –, mais
également le problème des publics les plus éloignés du
marché du travail.  S’il  y a bien un public éloigné du
marché du travail, ce sont les personnes analphabètes. 

J’ai pu lire, dans les notifications du Gouvernement
wallon  du  5 mars,  que  vous  aviez  renouvelé  la
subvention à l’ASBL « Lire et Écrire » d’un montant de
1 549 000 euros.  Je souhaiterais que vous puissiez me
faire le point sur les chiffres les plus récents que vous
avez en matière d’analphabétisme en Wallonie. 

Je voudrais également que vous m’expliquiez quels
sont les objectifs assignés à l’ASBL. Y a-t-il  d’autres
opérateurs soutenus par votre département ?

Les cours d’alphabétisation sont mentionnés dans le
Plan wallon de sortie de la pauvreté, adopté par votre
Gouvernement, mais – malheureusement – juste cité une
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seule fois. Ce public est-il dans vos priorités en matière
d’objectifs de sortie et de lutte contre la pauvreté ? Je
rappelle que c’est un des trois objectifs prioritaires que
votre  Déclaration de politique régionale s’est  assigné,
mais il n’y a pas de chiffres. Je voudrais savoir si vous
aviez des chiffres derrière cet objectif.

J’en profite également pour vous poser une question
sur  l’enjeu  de  l’alphabétisation  en  prison.  C’est  un
endroit où il  y a, malheureusement, une concentration
de personnes qui n’ont pas les bases nécessaires pour
maîtriser  notre  langue  et  ses  différentes  formes
d’expression. 

Je voudrais en arriver à la question de la formation
plus spécifiquement. J’ai eu l’occasion de découvrir, sur
le site de « Lire et Écrire », qu’ils pointaient le fait que
l’accès  à  la  formation,  qualifiante  ou  pré-qualifiante
pour  les  apprenants,  en  alphabétisation  est  hors  de
portée pour une grande partie d’entre eux, parce qu’il y
a des espèces d’examens ou de tests à l’entrée. Ils sont
souvent  exclus  du  mécanisme  des  différentes
formations,  ce  qui  les  pénalise  par  rapport  à
l’introduction sur le marché du travail. Sachant que les
durées d’alphabétisation sont d’environ quatre ans,  on
les exclut durablement du marché du travail. 

On  le  sait,  le  Conseil  supérieur  de  l’emploi
préconise  que  les  efforts,  pour  atteindre  un  taux  de
80 %,  se  concentrent  sur  les  personnes  faiblement
qualifiées.  C’est  ce  que  j’ai  dit  en  introduction,  c’est
d’ailleurs  une  des  recommandations  du  Semestre
européen,  ce  qui  nous  met  en  lien  avec  le  Plan  de
relance  puisque  cela  fait  partie  des  recommandations
que la Wallonie est chargée de mettre en place.

Dans  ce  cadre-là,  « Lire  et  Écrire »  avance  une
solution,  ce  qu’elle  appelle  les  « formations
concomitantes » : les personnes combineraient donc à la
fois des cours pour apprendre à lire et écrire qui seraient
en lien avec une formation métier qu’elles suivraient en
même temps ; le vocabulaire et les points d’intérêt étant
liés. Cela aurait l’avantage d’être motivant et soutenant
pour  les  personnes  qui  s’engagent  dans  un  effort
important d’alphabétisation et qui peuvent également se
dire que ce n’est pas un objectif à long terme, mais bien
un objectif concret avec une possibilité de travailler sur
une formation et donc de s’ouvrir davantage au marché
de l’emploi.

Êtes-vous  disponible  et  prête  à  soutenir  de  telles
formations innovantes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  « Lire  et  Écrire »  estime  que  10 %  de  la
population belge francophone est en difficulté de lecture
et d’écriture. 

La convention avec « Lire et Écrire » lui confie un
certain  nombre  de  missions,  dont  la  formation  et
l’accueil, que vous connaissez aussi bien que moi. 

Mon  département  apporte  un  soutien  à  d’autres
opérateurs  d’alphabétisation,  comme l’ASBL FUNOC
qui a une expertise de longue date dans l’alphabétisation
des  travailleurs  et  qui  bénéficie  d’une  subvention
annuelle  dans  le  cadre  des  politiques  de  soutien  à
l’alphabétisation. 

Dans  le  cadre  de  l’insertion  socioprofessionnelle,
plusieurs opérateurs sont agréés par des filières. Il y a
neuf centres en plus de « Lire et Écrire ». 

Cette  année,  j’ai  décidé  d’agréer  deux  nouvelles
filières  de  formations  organisées  dans  la  prison  de
Leuze-en-Hainaut  et  dans  la  prison de  Jamioulx pour
des  publics  particulièrement  fragilisés,  puisque  30 %
des  détenus  seraient  analphabètes  et  45 %  ne
disposeraient pas d’un certificat d’études de base. 

Favoriser  la  formation  concomitante  et  la  fluidité
des  parcours  fait  partie  des  chantiers  que  je  veux
développer durant cette législature parce que je crois en
effet  que les besoins seraient  davantage rencontrés en
matière d’insertion socioprofessionnelle si les personnes
avaient l’opportunité de combiner l’apprentissage de la
lecture et de l’écriture en même temps qu’une formation
professionnalisante. 

Je  soutiens  un  certain  nombre  d’initiatives  pilotes
initiées  par  les  acteurs  de  terrain  pour  développer  ce
type  d’approche,  notamment  en  Province  de
Luxembourg et en Province de Liège. 

J’ai  également  demandé  à  « Lire  et  Écrire »  de
mettre  l’accent  sur  ces  pratiques  afin  d’identifier  les
obstacles  possibles.  Par  ailleurs,  dans  le  cadre  d’un
projet  visant  la  reconnaissance  des  acquis
d’apprentissage et la fluidité des parcours, pour lequel la
Région  bénéficie  d’un  soutien  de  la  Commission
européenne et de l’appui méthodologique de l’OCDE,
ces  questions  ont  pu  être  approfondies.  Plusieurs
recommandations sont faites pour lever les difficultés et
favoriser ces pratiques. 

Le rapport de l’OCDE fait d’ailleurs aussi apparaître
des obstacles liés aux modalités de financement par les
pouvoirs publics qui ne favorisent pas toujours le travail
partenarial. Cette dimension nécessitera une analyse un
peu plus approfondie pour laquelle un nouveau projet a
été introduit  dans le  même programme qui devrait  se
poursuivre en 2021 et en 2022.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses. J’ai quelques éléments
de réflexion. 
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Des indicateurs précis en matière d’analphabétisme
sont extrêmement importants  à  développer.  Vous avez
adopté les lignes générales du Plan wallon de sortie de
la  pauvreté.  J’aimerais  que  ce  plan  soit  doté
d’indicateurs  de  résultats  avec  l’objectif  de  sortir  de
l’analphabétisme  une  série  de  personnes,  avec  des
objectifs chiffrés. Cela me semble important. 

Je vous remercie pour les efforts nouveaux que vous
avez  annoncés  pour  les  prisons  de  Jamioulx  et  de
Leuze-en-Hainaut. 

Malheureusement, il y a encore d’autres prisons en
Wallonie  qui  mériteraient  sans  doute  un
accompagnement aussi important : 45 % n’ont pas leur
CEB et 30 % d’analphabétisme. Ce sont des marqueurs
extrêmement  signifiants  sur  les  efforts  à  réaliser  par
rapport  à  un  public  pour  qui,  si  l’on  veut  éviter  le
chemin de la récidive, l’alphabétisation est absolument
nécessaire. 

Je  me  réjouis  que  vous  alliez  travailler
prochainement  sur  le  chantier  de  la  formation  et  de
l’alphabétisation  en  soutenant  ce  type  de  formation
innovante dans le cadre des recommandations qui ont
été formulées par l’OCDE. C’est également un chantier
dans le cadre du plan Get up Wallonia. 

Où met-on le curseur ? Le met-on davantage sur les
publics pour l’employabilité en faisant en sorte que les
plus  proches  du  marché  du  travail  continuent  d’y
accéder ou met-on aussi un curseur très fort sur celles et
ceux  qui  sont  les  plus  éloignés  afin  de  les  sortir
durablement de la situation dans laquelle  ils  sont ? Je
pense  que  c’est  important  que  l’on  ait  plus  qu’une
attention par rapport à cet enjeu.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Bastin,  sur  « la  réforme  de  la  structure  de

concertation prévue par le décret du 4 avril 2014
relatif  aux  compétences  de  la  Communauté
française dont l'exercice est transféré à la Région
wallonne  et  à  la  Commission  communautaire
française » ;

- M. Beugnies, sur « le sans-abrisme féminin » ; 
- Mme Galant,  sur  « l’impact  de  la  crise  de  la

covid-19  sur  l’embauche  en  Wallonie »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites. 

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Durenne, sur « la Journée mondiale contre

le cancer » ; 
- Mme Nikolic,  sur  « la  future  position  de  la

Wallonie  lors  des  prochains  Comité  de
concertation  et  conférence  interministérielle
(CIM) Santé en vue d’une nouvelle stratégie de
testing » ;

- Mme Durenne, sur « l’entrepreneuriat féminin » ;
- Mme Durenne, sur « l’impact de la crise sanitaire

sur  la  place  des  femmes  sur  le  marché  de
l’emploi en Wallonie » ;

- M. Disabato,  sur  « le  suivi  des  territoires  zéro
chômeur  de  longue  durée »  à  Mme Morreale,
Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 35 minutes.
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M. Yvon Englert, Expert de Mme la Ministre Morreale
M. Yves Evrard, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
M. Julien Matagne, cdH
Mme Françoise Mathieux, MR
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M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Anouk Vandevoorde, PTB
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGJPB Association générale des journalistes professionnels de Belgique
Agoria Fédération de l’industrie technologique (ASBL)
AMAT Animal Mediated Assistance and Therapy (Fédération des professionnels de la relation d’aide par

la médiation animale)
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l’emploi
ARS Agence régionale de santé
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
C4 certificat de chômage
CDD contrat à durée déterminée
CE Conseil d’État
CEB certificat d’études de base
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
Cocof Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
COL Collège des procureurs généraux (circulaire)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRéSaM Centre de référence en santé mentale (ASBL)
CWASS Conseil wallon de l’action sociale et de la santé
CWEHF Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes
DGO5 Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l’action sociale et de la santé
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
EEA European Environment Agency
EMA European Medicines Agency (Agence européenne des médicaments)
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
Fedemot Fédération des motocyclistes
FéWaSSM Fédération wallonne des services de santé mentale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FUNOC Formation pour l’Université Ouverte de Charleroi
FSE Fonds social européen
GPSW Groupe des partenaires sociaux wallons
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFIC Instituut voor Functieclassificatie (Institut de Classification de fonctions)
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IPPJ Institutions publiques de protection de la jeunesse
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
MAC maison arc-en-ciel
MSP Maison de soins psychiatriques
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OIP organisme d’intérêt public
OMS Organisation mondiale de la santé
ONU Organisation des Nations unies
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OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PMR personne à mobilité réduite
PSE promotion de la santé à l’école
PwC PricewaterhouseCoopers
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
SDF sans domicile fixe
SESAM Soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TEC Société de transport en commun
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UNIPSO Union des entreprises à profit social – Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à

profit social (non marchand)
UZ Brussel Universitair Ziekenhuis Brussel (hôpital universitaire de Bruxelles)
VIH virus de l’immunodéficience humaine

P.W. – C.R.I.C. N° 151 (2020-2021) – Mardi 16 mars 2021 74


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l’arriéré

	Projets et propositions
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